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Résumé analytique 

 

Contexte  

Le projet « Pour que l’invisible soit visible » a été mis en œuvre dans un contexte où les 

violences basées sur le genre (VBG) constituent une réalité préoccupante en Tunisie. Bien que 

la loi n°58 de 2017 vise à protéger les femmes contre ces violences, les femmes en situation de 

handicap, en particulier celles malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes, sont souvent 

exclues des mécanismes de protection et des politiques publiques. Ces femmes font face à des 

barrières multiples, tant dans l’accès à la justice que dans l’utilisation des infrastructures 

adaptées. La pandémie de COVID-19 a accentué ces vulnérabilités, rendant urgente une 

intervention inclusive et ciblée. 

Description du projet  

Le projet, porté par le CAWTAR entre juin 2021 et novembre 2024, avait pour objectif global de 

réduire les violences envers les femmes en situation de handicap tout en favorisant leur 

inclusion dans les politiques publiques et les services de protection. Ce projet, doté d’un budget 

de 480 000 dollars et mis en œuvre dans six régions stratégiques, s’articulait autour de trois 

axes principaux: renforcer la visibilité des femmes handicapées, adapter les infrastructures pour 

un accès équitable, et sensibiliser les parties prenantes aux besoins spécifiques de cette 

population. 

Finalité et objectifs de l’évaluation  

Cette évaluation avait pour finalité d’examiner l’ensemble du cycle de vie du projet et d’évaluer 

sa pertinence, son efficacité, son efficience, sa durabilité, son impact, ainsi que ses approches 

innovantes et son ancrage territorial. Les objectifs comprenaient l’analyse des résultats atteints, 

l’identification des enseignements clés et la formulation de recommandations pratiques pour 

guider des interventions futures dans le domaine des VBG. 
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Public visé  

L’évaluation s’adresse principalement aux partenaires institutionnels tels qu’ONU Femmes et le 

FNUAP, aux bailleurs de fonds, aux organisations locales, ainsi qu’aux décideurs publics et 

communautaires engagés dans la lutte contre les VBG et la promotion des droits des femmes 

en situation de handicap. 

Méthodologie 

Une approche rigoureuse et participative a été adoptée pour garantir une analyse approfondie 

et nuancée des interventions du projet. La théorie du changement a été choisie comme cadre 

analytique principal, permettant d’évaluer l’alignement des activités avec les objectifs initiaux 

et d’identifier les facteurs ayant contribué à l’atteinte des résultats. Les sources de données 

comprenaient une combinaison d’informations qualitatives et quantitatives, issues des 

documents du projet, d’entretiens semi-structurés menés avec des bénéficiaires, des 

partenaires associatifs et institutionnels, ainsi que des experts techniques, des visites de 

terrain, et un questionnaire en ligne envoyé à 135 parties prenantes. 

Les données recueillies ont été analysées à travers une triangulation rigoureuse afin de garantir 

la fiabilité et la validité des conclusions. Toutefois, plusieurs limites ont été identifiées, 

notamment le faible taux de réponse à l’enquête en ligne, les contraintes logistiques liées à la 

mobilisation des bénéficiaires en situation de handicap, ainsi que l’instabilité politique en 

Tunisie, qui a complexifié la mise en œuvre de certaines activités et la collecte de données 

complètes. 

Principaux Résultats  

Pertinence : Le projet a répondu à des besoins critiques, notamment par l’adaptation de deux 

centres d’hébergement à Tataouine et Sidi Thabet, offrant un environnement sécurisé pour les 

femmes handicapées. La production d’outils comme un kit de formation, une étude 

compréhensive et une version braille de la loi n°58 a été jugée essentielle. 
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Efficacité : Les activités de sensibilisation ont permis de toucher les bénéficiaires et les parties 

prenantes. cinq femmes handicapées et un enfant ont été accueillis dans les centres adaptés, et 

l’application SAFENESS, téléchargée plus de 6 200 fois, a renforcé leur accès à des outils de 

protection. 

Impact : Les campagnes de plaidoyer ont conduit à des initiatives politiques telles qu’un projet 

de loi pour la reconnaissance officielle de la langue des signes. L’intégration des besoins des 

femmes handicapées dans les politiques locales a posé les bases d’une inclusion durable. 

Durabilité : Les partenariats stratégiques et les capacités renforcées des acteurs locaux 

assurent une continuité potentielle des actions, malgré les limitations institutionnelles 

observées. 

Efficience : L’optimisation des ressources a permis de maximiser l’impact du projet, bien que 

certaines contraintes budgétaires et logistiques aient ralenti l’adaptation des centres 

d’hébergement et la mise en œuvre de certaines activités prévues. 

Innovation : L’intégration de solutions technologiques comme SAFENESS et la première version 

en braille de la loi n°58 ont constitué des avancées majeures en matière d’accessibilité et 

d’autonomisation des bénéficiaires. 

Ancrage territorial : L’implication des acteurs locaux, malgré la dissolution des municipalités, a 

permis d’assurer une certaine appropriation des actions à l’échelle régionale, notamment à 

travers la mobilisation des élus régionaux. 

Génération de connaissances : L’étude " Regard sur l’invisible ; la violence faite aux femmes 

avec déficience sensorielle en Tunisie " et les trois policy briefs ont contribué à combler un vide 

statistique et à orienter les décideurs vers des politiques plus inclusives. 

Égalité de genre et droits humains : Toutes les activités sont conçues pour garantir l’inclusion 

effective des femmes et des personnes malentendantes, sourdes, malvoyantes ou non-

voyantes. 
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Principales recommandations 

Afin d’améliorer l’impact des futures interventions et de consolider les acquis du projet, 

plusieurs recommandations stratégiques sont formulées. Celles-ci visent à renforcer les 

politiques publiques, améliorer les pratiques organisationnelles et garantir la durabilité des 

résultats obtenus : 

 Amélioration de la collecte de données : Renforcer les capacités des institutions à produire 

des statistiques désagrégées par type de handicap pour orienter les politiques publiques. 

 Formation des parties prenantes : Organiser des formations régulières pour les acteurs 

institutionnels, communautaires et associatifs afin de garantir une prise en charge inclusive 

et adaptée. 

 Plaidoyer politique : Accélérer la reconnaissance officielle de la langue des signes et 

intégrer le handicap dans les stratégies nationales de lutte contre les VBG. 

 Pérennisation des infrastructures : Garantir un financement stable et durable pour les 

centres d’hébergement adaptés et encourager des partenariats public-privé. 

 Sensibilisation continue : Maintenir une mobilisation des médias et des communautés 

pour réduire les discriminations et promouvoir les droits des femmes handicapées. 

 Renforcement des partenariats : Encourager la collaboration intersectorielle pour une 

inclusion effective des femmes handicapées dans toutes les dimensions des politiques 

publiques. 

En conclusion, le projet a jeté les bases d’un changement transformateur pour les femmes 

handicapées, particulièrement mal et non voyantes, sourdes et muettes en Tunisie, tout en 

identifiant des opportunités pour renforcer l’impact des futures interventions. Les leçons tirées 

offrent une perspective claire pour garantir que personne ne soit laissé de côté dans les efforts 

de lutte contre les violences basées sur le genre. 
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1. Antécédents et contexte 

Le Centre de la Femme Arabe pour la Formation et la Recherche (CAWTAR), créé en 1993, est 

une institution non gouvernementale régionale à but non lucratif, opérant dans 22 pays arabes, 

dont la Tunisie. Sa mission est de contribuer à l’autonomisation des femmes dans la région afin 

qu’elles puissent jouir pleinement de leurs droits humains – qu’ils soient économiques, sociaux, 

culturels ou politiques. Le CAWTAR adopte une approche basée sur le genre et les droits 

humains pour orienter ses actions. Bénéficiant d’un statut diplomatique, l’institution collabore 

directement avec les gouvernements, notamment la Ligue Arabe et les institutions nationales 

comme le Ministère tunisien de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES), 

qui siège à son conseil de fiduciaires. Ce partenariat solide fait de ce ministère un acteur clé et 

bénéficiaire des programmes mis en œuvre par le CAWTAR en Tunisie. 

Depuis 2011, le CAWTAR s’est engagé activement dans l’accompagnement des associations 

émergentes en Tunisie, dans le cadre de la transition démocratique. L’organisation renforce les 

capacités des acteurs de la société civile et les soutient dans leurs efforts pour promouvoir les 

droits des femmes. Parallèlement, il a développé des outils novateurs pour vulgariser les 

législations liées aux droits des femmes à travers une plateforme couvrant 20 pays arabes, 

facilitant ainsi l’accès à la justice et renforçant les capacités de plaidoyer des organisations 

locales. Une autre initiative, la plateforme WARCATI, offre aux femmes et enfants tunisiens un 

meilleur accès à la justice en les connectant aux ressources juridiques nécessaires. 

Le CAWTAR a également entrepris des recherches et actions importantes pour lutter contre la 

violence basée sur le genre. Il a mené une évaluation rapide des impacts de la pandémie de 

COVID-19 sur les femmes dans 7 pays arabes, dont la Tunisie, mettant en lumière 

l’augmentation des violences subies par les femmes, ainsi que les conséquences économiques 

et sociales de la crise sanitaire. En Tunisie, la pandémie a exacerbé les inégalités déjà existantes 

et a rendu les femmes particulièrement vulnérables à la violence domestique en raison du 

confinement prolongé. La fermeture des services essentiels tels que les centres d’écoute et les 

refuges, combinée à des moyens de communication limités pour signaler les abus, a laissé de 
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nombreuses femmes sans recours. Cette situation a été encore plus critique pour les femmes en 

situation de handicap, notamment les malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes, qui sont 

restées invisibles dans les statistiques officielles. Le manque de données spécifiques sur les 

femmes victimes de violence (FVV) en général, et particulièrement sur celles en situation de 

handicap, a entravé la mise en place de réponses adaptées. 

Le COVID-19 a non seulement révélé le manque de préparation des pays à réagir et à faire face 

aux violences contre les femmes existantes, mais il a également conduit à une augmentation 

significative de cette violation des droits de l'homme déjà répandue. Partout dans le monde, les 

OSC ont signalé une augmentation des violences reflétée par une augmentation des appels de 

demande de soutien aux lignes d'assistance, dans certains cas une augmentation de 770 %1.  

Une première évaluation de l'impact précoce du COVID-19 parmi les bénéficiaires du Fonds 

d’affectation spéciale de l’ONU en avril a révélé une flambée des taux de violence à l'égard des 

femmes et des filles dans le monde, confirmée par une deuxième analyse publiée en septembre 

20202. Ce vide statistique reflète une exclusion systématique qui va à l’encontre du principe de 

"ne laisser personne de côté" (leave no one behind), un pilier fondamental des Objectifs de 

Développement Durable. 

Face à ces défis, le CAWTAR a joué un rôle essentiel en sensibilisant les parties prenantes et en 

plaidant pour des solutions inclusives. En Tunisie, il a conduit des recherches sur la violence 

basée sur le genre en période de confinement, soulignant la nécessité urgente de données 

désagrégées pour orienter les politiques publiques et renforcer les capacités des acteurs locaux. 

Dans ce contexte, le projet « Rendre l’invisible visible » vise à remédier à l'exclusion persistante 

des femmes en situation de handicap, en particulier des malvoyantes, non-voyantes, sourdes et 

muettes, dans les politiques publiques et les actions de lutte contre les violences faites aux 

femmes. Bien que la Tunisie dispose d’un cadre législatif avancé avec la loi n°58 de 2017, qui 

                                                           
1  United Nations Comprehensive Response to COVID-19: Saving Lives, Protecting Societies, Recovering Better (2020),  https://unsdg.un.org/resources/united-nations-comprehensive-response-covid-19-saving-lives-protecting-

societies  

2  UN Trust Fund to End Violence against Women STRATEGIC PLAN,  2021- 2025  

https://untf.unwomen.org/sites/default/files/Field%20Office%20UNTF/Images/2021/Strategic%20Plan%202021/2021strategic%20planfinal%20002compressed.pdf  

 



12 
 

vise à éliminer toutes les formes de violences faites aux femmes, les défis liés à sa mise en 

œuvre demeurent nombreux. Cette loi établit un cadre global pour protéger les femmes 

victimes de violence, prévenir ces actes, et punir les agresseurs. Toutefois, son application peine 

à inclure les femmes en situation de handicap, qui restent souvent marginalisées dans les 

mécanismes de protection et d'accès à la justice. 

Le projet s’appuie sur les dispositions de la loi 58 pour renforcer les capacités des femmes 

handicapées à faire valoir leurs droits, en les sensibilisant à leurs droits légaux et en les outillant 

pour demander de l’aide et poursuivre leurs agresseurs. En parallèle, il met en lumière les 

lacunes dans l’application de cette loi pour ces groupes spécifiques, en plaidant pour des 

réformes et des ajustements dans les procédures afin de garantir une accessibilité équitable aux 

services. L’absence de statistiques désagrégées sur les femmes en situation de handicap 

victimes de violence représente un obstacle majeur à l’élaboration de politiques inclusives. Pour 

y remédier, le projet intègre un volet de production de données concrètes, qui serviront de base 

pour alimenter le plaidoyer et sensibiliser les décideurs publics sur l’urgence d’adopter une 

approche qui respecte le principe de "ne laisser personne de côté". Ces données permettront 

également de mesurer l’impact réel de la loi 58 sur ces populations spécifiques et d’identifier les 

adaptations nécessaires pour assurer une protection équitable. 

En combinant des activités de sensibilisation et de formation via des outils numériques adaptés 

aux besoins des femmes malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes, et un plaidoyer ciblé, 

le projet vise à transformer les dynamiques actuelles. En améliorant leur accessibilité aux 

services, notamment dans le cadre de la loi 58, et en renforçant leurs capacités à se mobiliser et 

à demander justice, ce projet contribue à réduire leur vulnérabilité et à promouvoir leur 

inclusion dans la lutte contre les violences faites aux femmes en Tunisie. 

Par ailleurs, le projet s’appuie sur l’expertise et les outils développés par le CAWTAR dans le 

domaine du plaidoyer et de l’accès à la justice, notamment la plateforme Arab Women Legal e-

Map, qui couvre 20 pays arabes et vulgarise les législations relatives aux droits des femmes, et 

la plateforme WARCATI, dédiée à l’amélioration de l’accès à la justice pour les femmes et les 

enfants en Tunisie. Ces outils fournissent une base solide pour renforcer les capacités des 



13 
 

parties prenantes et créer des mécanismes durables pour protéger les femmes handicapées 

contre les violences et les discriminations. 

L'intégration des femmes handicapées est essentielle dans la lutte contre les violences faites 

aux femmes. Le Plan stratégique 2021-2025 du Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies 3 

souligne l'importance d'une approche inclusive et intersectionnelle pour éradiquer ces 

violences. Les femmes en situation de handicap font face à des formes de violence spécifiques 

et à des obstacles supplémentaires pour accéder aux services de soutien. Le Plan stratégique 

met en évidence la nécessité de services locaux adaptés aux besoins des femmes et des filles 

subissant des formes d'oppression et de discrimination multiples et croisées ; 

L’intégration des personnes handicapées dans la lutte contre les violences faites aux femmes est 

un enjeu fondamental pour garantir une protection équitable et inclusive, en conformité avec 

les engagements nationaux et internationaux de la Tunisie. Le projet « Pour que l’invisible soit 

visible » s’inscrit pleinement dans cette dynamique en répondant aux défis spécifiques du 

contexte tunisien tout en s’alignant sur les priorités mondiales, notamment celles du Plan 

stratégique 2021-2025 du Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies.4 

En adoptant une approche inclusive, le projet traduit concrètement la promesse centrale et 

transformatrice des Objectifs de Développement Durable (ODD) : « Ne laisser personne pour 

compte »5. Cette orientation se reflète également dans les engagements de la Tunisie à travers 

le Plan d’Action National 13256, qui vise à renforcer la participation des femmes à la vie 

publique et à assurer leur protection, en particulier dans les contextes de crise. Ainsi, en 

intégrant les femmes en situation de handicap dans la lutte contre les violences basées sur le 
7genre, le projet contribue à bâtir une réponse plus juste, accessible et durable, garantissant 

que toutes les femmes, sans distinction, puissent bénéficier des mécanismes de protection et 

d’accompagnement nécessaires. 

                                                           
 
4https://untf.unwomen.org/sites/default/files/Field%20Office%20UNTF/Images/2021/Strategic%20Plan%202021/FR2021strategic%20planfinal
%20004FRrevJune21reduce.pdf 
5https://untf.unwomen.org/sites/default/files/Field%20Office%20UNTF/Images/2021/Strategic%20Plan%202021/FR2021strategic%20planfinal
%20004FRrevJune21reduce.pdf  
6 https://www.cawtarclearinghouse.org/storage/4633/Plan-d_Action-Nation-1325-.pdf  
7 Décret loi n° 2023-9 du 8 mars 2023, portant dissolution des conseils municipaux pour l’année 2023  
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En sensibilisant les femmes handicapées à leurs droits légaux et en renforçant leurs capacités à 

accéder à la justice, le projet vise à combler les lacunes existantes et à promouvoir une inclusion 

durable. 

En outre, il contribue directement à la réalisation des Objectifs de Développement Durable 

(ODD), en particulier l'ODD 5, qui appelle à l'égalité des sexes, et l'ODD 10, qui promeut la 

réduction des inégalités. Par une combinaison de sensibilisation, de formation et de plaidoyer, 

le projet “Rendre l’invisible visible” cherche non seulement à améliorer les conditions de vie des 

femmes handicapées, mais aussi à influencer durablement les politiques publiques pour garantir 

que personne ne soit laissé de côté. 

La mise en œuvre du projet « Pour que l’invisible soit visible » s’est déroulée dans un contexte 

sociopolitique complexe et instable. En 2021, la dissolution du parlement et la suspension des 

activités parlementaires jusqu’au référendum ont marqué le début d’une période d’incertitudes 

politiques. Ces changements ont eu un impact direct sur les dynamiques institutionnelles, 

notamment sur les relations avec certains partenaires clés. Par ailleurs, en mars 2023, la 

dissolution des municipalités suite à la décision présidentielle et de toutes leurs activités a 

profondément modifié les modalités d’intervention. Alors que CAWTAR avait déjà entamé des 

collaborations avec les municipalités, ces évolutions ont contraint l’équipe à réorienter ses 

actions vers de nouveaux interlocuteurs, en particulier les institutions régionales et nationales. 

Les changements ministériels successifs ont également constitué un défi majeur, touchant des 

ministères stratégiques impliqués dans la mise en œuvre des activités. Ces remaniements 

fréquents ont parfois retardé la concrétisation des résultats, notamment en raison d’une 

réticence accrue à communiquer de la part des ministères, particulièrement durant la dernière 

année du projet. Cette situation a compliqué la coordination nécessaire à l’atteinte des 

objectifs, étant donné le rôle essentiel des ministères dans l’adoption et la pérennisation des 

résultats du projet. Malgré ces défis, l’équipe de CAWTAR a fait preuve d’une adaptabilité 

remarquable pour ajuster ses stratégies et maintenir l’élan du projet dans ce contexte politique 

en constante évolution. 
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Les violences faites aux femmes en Tunisie constituent un phénomène d’ampleur, comme le 

montrent les données de l’Enquête nationale sur la violence à l'égard des femmes de 2022,8 

réalisée par l’Institut national de la statistique (INS). Cette enquête révèle que : 

● 49,3% des femmes ont subi une violence morale (psychologique et verbale). 

● 15,6% ont été victimes de violence sexuelle. 

● 11,4% ont subi une violence économique. 

● 5,3% ont été confrontées à des violences physiques. 

● 14,4% des actes de violence ont été commis dans l’espace virtuel, touchant 

particulièrement les adolescentes âgées de 15 à 17 ans. 

Les données montrent également que certaines catégories de femmes sont particulièrement 

exposées : 

● 73,7% des jeunes femmes âgées de 15 à 24 ans ont subi une forme de violence. 

● 80% des étudiantes et 70% des femmes ayant un niveau d’instruction supérieur ont été 

concernées. 

● 67,4% des femmes célibataires et 42,7% des femmes mariées, divorcées ou veuves ont 

subi au moins un acte de violence de la part de leur conjoint ou ex-conjoint. 

● 59,7% des femmes vivant en milieu urbain et 51% des femmes en milieu rural ont 

déclaré avoir subi des violences. 

Si ces chiffres permettent de mesurer l’ampleur des violences subies par les femmes en Tunisie, 

ils présentent une faille majeure : ils ne prennent pas en compte les femmes en situation de 

handicap ni les femmes de couleur. Les enquêtes nationales sur les violences basées sur le 

genre n’intègrent pas l’intersectionalité, que ce soit en termes de handicap ou d’appartenance 

raciale, rendant ainsi invisibles des catégories de femmes particulièrement vulnérables. 

Cette absence soulève plusieurs problèmes majeurs : 

 

                                                           
8 https://www.ins.tn/publication/enquete-nationale-sur-la-violence-legard-des-femmes-2022  
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1. Une invisibilisation des violences inter sectionnelles 

Les femmes en situation de handicap et les femmes de couleur cumulent plusieurs 

formes de discrimination. Elles sont souvent exposées à des violences spécifiques, 

notamment institutionnelles, médicales et structurelles, en plus des violences 

domestiques ou sociales. Pourtant, en l’absence de statistiques détaillées, ces réalités 

ne sont ni reconnues ni prises en compte dans les politiques publiques. 

2. Un obstacle à l’élaboration de politiques adaptées 

L’absence de données spécifiques empêche l’État et les organisations de concevoir des 

mécanismes de protection ciblés. Par exemple, les femmes handicapées se heurtent à 

des barrières physiques et institutionnelles lorsqu’elles tentent de signaler des 

violences (absence d’interprètes en langue des signes, manque d’accessibilité des 

commissariats et tribunaux, absence d’informations en braille), mais ces besoins ne sont 

pas adressés faute de données pour les justifier. 

3. Un déni de reconnaissance des expériences vécues 

L’absence de chiffres signifie également un manque de reconnaissance officielle des 

violences subies par ces femmes. En les ignorant dans les enquêtes nationales, l’État 

tunisien et les institutions de recherche perpétuent leur marginalisation, en les laissant 

en dehors des politiques de prévention et de prise en charge. 

En Tunisie, les statistiques disponibles avant 2021 et au démarrage du projet ne prenaient pas 

en compte l’intersectionnalité, qu’il s’agisse du handicap, de la couleur de peau ou d’autres 

facteurs de discrimination. Ainsi, il n’existait aucune donnée spécifique permettant d’identifier 

l’ampleur et la nature des violences subies par les femmes en situation de handicap. Ce manque 

de données a constitué un obstacle majeur à la reconnaissance de leur vulnérabilité et à la mise 

en place de réponses adaptées. 

L’intégration de cette dimension intersectionnelle dans l’analyse des violences basées sur le 

genre était donc un enjeu central du projet. En sensibilisant les institutions, les acteurs de la 

société civile et les prestataires de services, le projet a contribué à une meilleure visibilité de ces 
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femmes et à la nécessité de produire des statistiques différenciées pour adapter les politiques 

publiques à leurs réalités. 

1.1. Description du projet 

 

Organisation Centre de la Femme Arabe pour la Formation et la Recherche 

(CAWTAR) 

Titre du projet Pour que l'invisible soit VISIBLE 

Durée du projet 01/06/2021 au 31/05/2024 

Extension jusqu’à 30 novembre 2024 

Budget et dépenses $ 480 000 (+ 28 000 contribution du Cawtar) 

Zones géographiques Tunisie (Grand Tunis, Nabeul, Bizerte, Sidi Bouzid, Gabès, 

Tataouine, Sousse, sfax) 

Formes spécifiques de 

violence abordées par le 

projet 

Violences multi dimensionnelles et structurelles contre les 

personnes particulièrement les femmes handicapées 

(malvoyante, non voyantes, sourdes et muettes) 

Principaux objectifs du 

projet 
L'objectif global du projet « Pour que l’Invisible Soit Visible » 

est de réduire les violences basées sur le genre (VBG) à 

l’égard des femmes et des filles sourdes, muettes, mal et 

non-voyantes en Tunisie, tout en favorisant leur inclusion 

dans les politiques publiques, les services 

d’accompagnement, et les espaces de protection. 

Il vise à garantir à ces femmes un accès équitable et inclusif 

aux services de protection, d’accompagnement, et 

d’autonomisation, tout en sensibilisant les parties prenantes 

et l’opinion publique aux besoins spécifiques de ce groupe 

marginalisé. Le projet cherche également à renforcer les 

capacités institutionnelles et associatives pour offrir des 
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réponses adaptées et durables aux violences subies par les 

femmes handicapées. 

Cet objectif global repose sur trois sous-objectifs principaux : 

1. Rendre les femmes malvoyantes, non-voyantes, 

sourdes et muettes visibles dans les politiques 

publiques : en plaidant pour leur inclusion dans les 

stratégies nationales et locales, et en sensibilisant les 

décideurs sur leurs droits et leurs besoins spécifiques. 

2. Renforcer leurs capacités pour demander secours et 

poursuivre les auteurs de violences : en leur 

fournissant des formations sur leurs droits, les 

mécanismes de recours disponibles, et les outils 

nécessaires pour dénoncer les violences et obtenir 

justice. 

3. Améliorer leur accessibilité aux espaces et aux 

services: en adaptant les infrastructures, les centres 

d’hébergement, et les services d’accompagnement 

pour éliminer les barrières physiques, 

communicationnelles et institutionnelles. 

Le projet contribue ainsi à construire un environnement plus 

sûr, inclusif, et équitable pour ces femmes, tout en répondant 

aux défis structurels et sociétaux liés à leur marginalisation. 

Hypothèses clés du 

projet 
1. L’amélioration de l’accessibilité renforce la protection 

des survivantes de violences en situation de handicap. 

2. Les outils numériques et les campagnes de sensibilisation 

renforcent l’autonomisation des bénéficiaires. 

3. La formation des acteurs institutionnels améliore la prise 
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en charge des survivantes. 

4. Le plaidoyer auprès des décideurs génère des politiques 

inclusives durables. 

5. La sensibilisation communautaire réduit les 

discriminations et les violences à l’égard des femmes 

handicapées. 

6. La génération de connaissances de qualité oriente des 

interventions plus efficaces. 

7. Le renforcement des capacités locales favorise la 

pérennité des impacts du projet. 

Description des 

bénéficiaires primaires 

et secondaires ciblés 

Bénéficiaires Primaires :  

Les femmes et filles mal et non voyantes, sourdes et muettes 

Bénéficiaires Secondaires :  

i. Le personnel des centres d’hébergement des femmes 

victimes de violence, ii. Le personnel des centres de 

formation pour handicapés, iii. Les associations des 

malvoyants/ non-voyants et des sourds-muets, iv. Le 

ministère de l’intérieur, v. Les professionnels de la santé et 

vi. Les municipalités 

Principaux partenaires 

d’exécution et parties 

prenantes 

● Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et 

des Seniors (MFFES) 

● L’Observatoire national de lutte contre la violence 

fondée sur le genre 

● Ministère de l’intérieur 

● Ministère des Affaires Sociales 

● Le FNUAP 

● ONU Femmes 

● UNFT  

● TAMSS 
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● OTDDPH 

● AVST 

● Académie Sportive et Éducative des Sourds de Tunis 

● IBSSAR 

● La Coalition pour les Droits des Personnes 

Handicapé(e)s et des Femmes Victimes de Violence en 

Tunisie (CAWTAR, Humanité Inclusion, UNFPA, TAMSS, 

AVST, ATAS, OTDDPH, ATLIS, ASEST, ADD) 

 

1.2. Stratégie et théorie du changement/chaîne de résultats 

1.2.1. La théorie du changement du projet « Pour que l'Invisible Soit Visible » : 

SI les capacités des associations et des centres qui travaillent avec les femmes et filles mal et 

non-voyantes ainsi que sourdes et muettes, sont renforcées en rendant leurs services plus 

visibles et adaptés, 

ET SI des recherches de qualité sont produites et des connaissances sur les besoins 

spécifiques des femmes porteuses de handicaps auditifs et visuels, sont générées,  

ET SI les personnels des centres d’hébergement, des centres de formation pour handicapés, 

des associations, des municipalités, des forces de l’ordre et des professionnels de santé sont 

formés pour mieux comprendre et répondre à ces besoins, 

ALORS les femmes et filles mal et non-voyantes ainsi que sourdes et muettes auront accès à 

des services plus adaptés, améliorant leur sécurité et leur bien-être. 

SI l’infrastructure des centres d’hébergement pour les rendre accessibles aux femmes 

porteuses de handicaps visuels et auditifs, est adaptée, 

ET SI les municipalités sont mobilisées pour adopter des stratégies inclusives répondant aux 

besoins spécifiques des femmes handicapées, 

ET SI les médias et l’opinion publique sont sensibilisés pour qu’ils soutiennent activement les 

droits et les besoins des femmes porteuses de handicaps, 
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ALORS l’environnement global dans les six régions du projet sera plus favorable et inclusif 

pour ces femmes, réduisant ainsi les obstacles qu’elles rencontrent pour échapper à la 

violence. 

SI des outils technologiques accessibles sont développés, comme des applications mobiles et 

des plateformes numériques, pour fournir des informations, des ressources et des 

mécanismes de protection, 

ET SI les femmes porteuses de handicaps sont formées sur leurs droits, les services 

disponibles pour répondre à la violence, et les opportunités d’intégration sociale et 

économique, 

Alors elles seront mieux habilitées à se protéger, à dénoncer la violence et à s’intégrer dans 

la société, tout en ayant une meilleure autonomie. 

ET SI toutes ces interventions sont mises en œuvre de manière coordonnée avec des 

partenariats solides entre les acteurs locaux, institutionnels et de la société civile, 

ALORS un impact durable où les femmes et filles porteuses de handicaps visuels et auditifs 

vivront dans un environnement plus sécurisé, inclusif et respectueux de leurs droits, peut 

être créé, même au-delà de la durée du projet. 
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1.2.2. Chaîne des résultats :  

Figure 1: Le schéma du cadre logique du projet 

La chaîne des résultats du projet « Pour que l’invisible soit visible » illustre clairement le lien 

logique entre les intrants, les activités, les produits, les résultats et les impacts escomptés. En 

réponse aux besoins spécifiques des femmes et des filles sourdes, muettes, malvoyantes et non-

voyantes, ce projet innovant s’est concentré sur la réduction des obstacles à leur protection 

contre les violences basées sur le genre, exacerbées par le contexte de la COVID-19. 

En mobilisant des ressources humaines, matérielles et financières adaptées, le projet a permis 

de concevoir et d’implémenter des interventions stratégiques à plusieurs niveaux. Ces actions 

ont généré des produits concrets et des résultats mesurables, allant de l’amélioration des 

capacités des acteurs à la sensibilisation accrue des bénéficiaires et de leurs communautés. 

Cette démarche a également permis de produire des connaissances de qualité tout en 

influençant les politiques locales, aboutissant à des impacts durables qui renforcent la 

protection et l’autonomisation des femmes en situation de handicap, tout en favorisant un 

environnement plus inclusif et équitable en Tunisie. 
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a) Produits (Outputs) 

Le projet a prévu selon son document de départ des produits qui doivent contribuer à atténuer 

les obstacles auxquels font face les femmes et filles malvoyantes, non-voyantes, sourdes et 

muettes : 

● Génération de connaissances de qualité : 

○ Publication de l’étude «Regard sur l’invisible ; la violence faite aux femmes avec 

déficience sensorielle en Tunisie », explorant les réalités des femmes et filles en 

situation de handicap face aux violences. 

○ Élaboration de trois policy briefs, offrant des recommandations stratégiques aux 

décideurs pour mieux répondre aux besoins spécifiques des femmes handicapées. 

○ Développement et diffusion d’un kit de formation, destiné aux acteurs institutionnels 

(Ministère de l’Intérieur, centres d’écoute et d’hébergement) et aux associations, 

renforçant leurs compétences pour une prise en charge adaptée des survivantes de 

violences. 

○ Une première version de la loi n°58 de la lutte contre les violences faites aux femmes 

en langue de braille, rendant ce cadre juridique accessible aux femmes malvoyantes 

et non-voyantes. 

● Adaptation des services : 

○ Deux centres d’hébergement, à Sidi Thabet et Tataouine, ont été adaptés pour 

accueillir des femmes en situation de handicap visuel et auditif, offrant des espaces 

sûrs et accessibles. 

○ Des formations ont été dispensées à divers groupes, notamment le personnel des 

centres d’hébergement, des associations spécialisées, des professionnels de santé et 

des représentants du ministère de l’Intérieur, pour améliorer la prise en charge des 

survivantes de violences. 
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● Technologie et information : 

○ L’application Safeness a été mise à jour pour inclure des fonctionnalités adaptées aux 

femmes non-voyantes et sourdes. Avec plus de 6 200 téléchargements depuis 2022, 

elle fournit des outils de protection et des informations juridiques essentielles. 

○ La plateforme WRCATI a enrichi ses ressources avec des textes de lois, des questions-

réponses et des vidéos explicatives sur le handicap et la violence basée sur le genre, 

atteignant 764 nouveaux utilisateurs en 2024. 

○ La newsletter “Dima Maa Baadhna”, publiée à 91 reprises, a sensibilisé un large 

public avec 4 709 vues cumulées sur YouTube. 

● Stratégies locales et sensibilisation : 

○ Quinze stratégies municipales ont été prévues pour répondre aux besoins spécifiques 

des femmes en situation de handicap mais face à la dissolution des municipalités, 

Cawtar a adapté sa stratégie en ciblant les nouvelles élections régionales et en 

engageant des élus locaux dans des villes comme Bizerte, Ariana, La Manouba (Grand 

Tunis) et Sousse. Des réunions ont permis d’influencer plus de 86 élus locaux, qui ont 

intégré des considérations liées au handicap et aux violences basées sur le genre dans 

leurs initiatives. 

○ Des campagnes médiatiques, incluant des vidéos et des émissions radio, ont renforcé 

la sensibilisation sur les violences et les discriminations envers les femmes 

handicapées. 

b) Résultats (Outcomes) 

Il est prévu que les produits dans le cadre logique du projet et selon le document de départ, 

contribuent à l’atteinte des résultats suivant : 

● Amélioration de l’environnement pour les survivantes : 

○ Les centres adaptés et les formations ont permis de créer un environnement 

mieux préparé à répondre aux besoins des femmes en situation de handicap. 
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○ Les engagements des élus locaux ont ancré l’inclusion dans les politiques locales, 

engageant les décideurs à agir pour un changement durable. 

● Renforcement des capacités des femmes et filles handicapées à se protéger et 

dénoncer la violence :  

○ Grâce aux outils numériques, aux formations et aux campagnes, les femmes et 

filles handicapées disposent désormais des moyens de mieux se protéger et de 

dénoncer les violences. 

○ Une meilleure connaissance de leurs droits et des services disponibles leur a 

permis de surmonter certains des obstacles structurels qui les empêchaient 

d’accéder à la justice et à la protection. 

c) Impact 

À long terme, le projet contribue à un changement transformateur pour les femmes et filles 

malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes dans les six régions ciblées : 

● Les survivantes de violences ont désormais accès à des espaces sécurisés et inclusifs, 

ainsi qu’à des services adaptés à leurs besoins. 

● Les municipalités et les institutions locales sont mieux informées pour intégrer les 

problématiques de genre et de handicap dans leurs politiques locales, favorisant une 

inclusion durable. 

● Les campagnes de sensibilisation ont jeté les bases d’un changement de perception 

au sein de la société, mettant en lumière les vulnérabilités spécifiques des femmes 

handicapées et l’importance de leur prise en charge. 

● Enfin, en rendant l’information accessible à travers des technologies adaptées, le 

projet a permis aux femmes handicapées de prendre davantage de contrôle sur leur 

vie, renforçant ainsi leur autonomie et leur résilience face aux violences. 

La chaîne des résultats du projet témoigne d’une démarche intégrée et novatrice, plaçant les 

femmes en situation de handicap au cœur de l’action. En générant des connaissances de 

qualité, en adaptant des services essentiels, et en mobilisant des élus et des communautés, 
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le projet a non seulement répondu à des besoins urgents, mais a également jeté les bases 

d’un changement durable. Les impacts atteints, tant au niveau des survivantes que des 

politiques locales, marquent une avancée significative vers une société plus inclusive et 

équitable, où les femmes handicapées disposent des outils pour vivre en sécurité et avec 

dignité. 

2. Finalité de l’évaluation 

L’évaluation finale du projet "Pour que l’invisible soit visible" a pour finalité d’apporter une 

analyse approfondie, objective et impartiale de sa mise en œuvre. 

Elle vise à analyser la pertinence, l'efficacité, l'efficience, l'impact, la durabilité et les processus 

de gestion du projet pour les femmes handicapées victimes de violence. Elle examine 

l'alignement des objectifs avec les besoins des bénéficiaires, les priorités des partenaires et les 

politiques nationales, tout en évaluant les résultats atteints, les ressources mobilisées, et les 

changements générés, qu'ils soient socio-économiques, institutionnels ou communautaires. Une 

attention particulière est accordée à la pérennité des bénéfices et aux pratiques de gestion, 

avec pour ambition de formuler des recommandations pratiques et stratégiques. L'évaluation, 

en s'appuyant sur des données probantes, aspire à renforcer la transparence, la responsabilité 

et l'efficacité des initiatives futures tout en améliorant la qualité des interventions de 

développement. 

3. Objectifs et domaine d’application de l’évaluation 

L’évaluation finale du projet « Pour que l’invisible soit visible » s’inscrit dans une démarche 

exhaustive visant à examiner tous les aspects du projet, depuis sa conception jusqu’à la 

réalisation des résultats, en se basant sur les huit critères d’évaluation définis : pertinence, 

efficacité, efficience, génération des connaissances, innovation, ancrage territorial, durabilité et 

impact. 
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3.1. Champ d’application de l’évaluation 

L’évaluation couvre l’ensemble des dimensions stratégiques, opérationnelles et contextuelles 

du projet « Pour que l’invisible soit visible », mis en œuvre sur une période de trois ans dans six 

régions de la Tunisie (Grand Tunis, Bizerte, Sousse, Sfax, Gabès et Sidi Bouzid). Elle examine la 

pertinence, l’efficacité, l’efficience, l’impact, la durabilité, l’innovation et l’ancrage territorial des 

interventions, tout en évaluant l’intégration transversale des principes d’égalité de genre, de 

droits humains et d’inclusion sociale. 

En ce qui concerne la couverture institutionnelle, l’évaluation analyse les contributions des 

différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet : les centres d’hébergement et 

d’écoute, les municipalités, les associations locales, et enfin les institutions publiques et les 

médias pour évaluer leur engagement respectif dans la mise en œuvre des politiques inclusives 

et la sensibilisation du grand public. 

L’évaluation s’attarde également sur les résultats atteints et les effets émergents. Elle examine 

l’impact des interventions sur les bénéficiaires directs en matière d’autonomisation, de visibilité 

accrue et de meilleure protection contre les violences basées sur le genre. En parallèle, elle 

explore les changements institutionnels, notamment l’adoption de pratiques inclusives et le 

renforcement des partenariats durables. L’analyse se penche également sur l’influence du 

projet sur les politiques publiques, en mettant en évidence les initiatives qui intègrent 

désormais les besoins des femmes handicapées dans les stratégies nationales et locales. En 

somme, cette évaluation offre une vision assez complète et contextualisée des résultats 

obtenus, tout en identifiant les recommandations pour améliorer les futures interventions. 

3.2. Objectifs de l’évaluation 

3.2.1. Évaluation de l’ensemble du projet (2021-2024) 

L’objectif principal de cette évaluation est d’examiner de manière exhaustive les résultats, les 

impacts et les processus du projet « Pour que l’invisible soit visible », mis en œuvre de 2021 à 

2024. L’analyse repose sur les huit critères d’évaluation suivants : pertinence, efficacité, 
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efficience, durabilité, génération de connaissances, innovation, ancrage territorial, et impact, 

ainsi que sur les critères transversaux d’égalité de genre et de droits humains. 

Les axes d’évaluation incluent : 

❖ L’efficacité des interventions : 

○ Analyser dans quelle mesure les objectifs définis ont été atteints à travers les 

activités menées, en tenant compte des contraintes et ajustements apportés. 

○ Identifier les facteurs ayant favorisé ou entravé la réalisation des résultats. 

❖ La pertinence du projet : 

○ Évaluer l’adéquation des objectifs et des interventions avec les besoins des 

femmes handicapées victimes de violences, les priorités des partenaires et les 

dynamiques locales. 

○ Examiner l’alignement des activités avec les cadres stratégiques nationaux et 

internationaux pertinents. 

❖ L’efficience des ressources mobilisées : 

○ Évaluer l’utilisation optimale des ressources humaines, financières et matérielles 

pour atteindre les objectifs dans les délais impartis et à un coût raisonnable. 

○ Identifier les pratiques nécessitant une amélioration pour garantir une meilleure 

gestion économique dans des projets similaires. 

❖ La durabilité des résultats obtenus : 

○ Analyser les mécanismes institutionnels, communautaires et individuels mis en 

place pour garantir la pérennité des bénéfices du projet. 

○ Identifier les risques potentiels susceptibles de compromettre la continuité des 

résultats après la clôture du projet. 

❖ L’impact du projet : 

○ Examiner les effets directs et indirects des interventions sur les bénéficiaires, les 

communautés et les acteurs institutionnels impliqués. 

○ Mesurer les changements à long terme, attendus ou inattendus, dans les 

comportements, capacités et dynamiques socio-économiques. 



29 
 

❖ Génération des connaissances : Examiner si le projet a permis de générer des 

connaissances ainsi que des pratiques prometteuses ou émergentes dans le domaine de 

l’élimination de la violence à l’égard des femmes et des filles qui devraient être 

documentées et partagées avec d’autres praticiens  

❖ Ancrage territorial : Examiner l’intégration du projet dans les dynamiques locales, y 

compris la collaboration avec les parties prenantes et l’appropriation des résultats par 

les communautés. 

❖ L’innovation : Évaluer les approches novatrices utilisées dans la conception et la mise en 

œuvre des interventions. 

❖ Égalité de genre et droits humains : Évaluer l’intégration des principes d’égalité de genre 
et de droits humains dans le projet et identifier les effets sur la réduction des inégalités 
et la promotion des droits des femmes. 

3.2.2. Identification des enseignements clés et des bonnes pratiques 

En complément de l’évaluation des performances du projet, l’objectif est de tirer des 

enseignements stratégiques et opérationnels pour guider la mise en œuvre d’initiatives 

similaires à l’avenir. 

Les axes incluent : 

● La documentation des connaissances générées : 

○ Identifier les leçons apprises, les bonnes pratiques et les innovations 

prometteuses ou émergentes issues du projet. 

○ Analyser les défis rencontrés et les solutions adoptées dans le domaine de 

l’élimination des violences faites aux femmes et aux filles. 

● La formulation des recommandations concrètes : 

○ Proposer des pistes d’amélioration pour renforcer la conception, la gestion et 

l’exécution des projets futurs. 

○ Partager les bonnes pratiques et les approches efficaces pour contribuer à 

l’apprentissage institutionnel et à l’amélioration continue dans le domaine des 

droits humains et de l’égalité de genre. 
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Cela permet de couvrir l’ensemble des aspects du projet « Pour que l’invisible soit visible » sur la 

période 2021-2024, tout en mettant en avant les enseignements clés pour des initiatives futures 

dans le domaine des droits humains et de l’élimination des violences. 

4. Questions et critères d’évaluation : 

 

Critère d’évaluation Question d’évaluation obligatoire 

Efficacité 

 

Objectif : 

Évaluer dans quelle 

mesure les réalisations 

et les produits prévus 

du projet (résultats du 

projet) ont-ils été 

atteints et comment ? 

 

Dans quelle mesure les réalisations et les produits prévus du projet (résultats 

du projet) ont-ils été atteints et comment ? 

❖ Le projet a-t-il atteint les résultats escomptés ? 

❖ Quelles activités ont été les plus efficaces pour atteindre les objectifs 

du projet ? 

❖ Quel a été le principal résultat positif observé grâce à ce projet ? 

❖ Y a-t-il des résultats qui ne correspondent pas aux attentes initiales ? 

❖ Quels objectifs ont été difficilement atteints et pourquoi ? 

❖ Quelle est la qualité des services fournis dans le cadre du projet ? 

❖ Le projet a-t-il atteint les groupes cibles de manière efficace et inclusive 

? 

❖ Le projet a-t-il permis de réduire la violence à l’égard des femmes 

handicapées ? 

❖ Quelles sont les réussites majeures du projet ? 

❖ Y a-t-il des résultats inattendus ou imprévus qui ont émergé durant le 

projet ? 

Pertinence 

 

Objectif : 

S'assurer que le projet 

(objectif, réalisations et 

Dans quelle mesure le projet (objectif, réalisations et produits du projet) 

répond -t-il et continue à répondre aux besoins, aux attentes des groupes 

cibles particulièrement les femmes et les filles, et qu’il est aligné avec les 

priorités des parties prenantes. 

❖ Dans quelle mesure le projet est-il pertinent pour les femmes et filles 
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produits du projet) 

réponde et continue à 

répondre aux besoins, 

aux attentes des 

groupes cibles 

particulièrement les 

femmes et les filles, et 

qu’il est aligné avec les 

priorités des parties 

prenantes. 

malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes ? 

❖ Quelles sont, les principales problématiques adressées par ce projet ? 

❖ Ce projet répond-il à des besoins spécifiques identifiés dans les 

communautés ? 

❖ Le projet répond-il aux priorités locales, nationales ou internationales en 

matière de violence à l’égard des femmes handicapées ? 

❖ Quelles améliorations possibles pour mieux adapter le projet aux besoins 

des bénéficiaires ? 

❖ Le projet a-t- pris en compte les particularités culturelles et sociales des 

femmes et filles bénéficiaires ? 

❖ Le projet a-t-il été conçu en consultation avec les bénéficiaires ? 

❖ Y-at-il des attentes non satisfaites observées dans le cadre de le projet ? 

❖ Le projet a-t-il été réactif face à l'évolution des besoins des bénéficiaires 

au cours de sa mise en œuvre ? 

❖ Les priorités ont-elles évolué au fur et à mesure de l'exécution du projet 

? 

Efficience 

 

Objectif :  

Mesurer l’utilisation 

optimale des 

ressources humaines, 

financières et 

matérielles pour 

atteindre les résultats. 

 

Dans quelle mesure l’utilisation des ressources humaines, financières et 

matérielles est-elle optimale pour atteindre les résultats.  

❖ L’utilisation des ressources humaines et financières est-elle optimale ? 

❖ Le projet a-t-il respecté le budget prévu et les délais ? 

❖ Comment la gestion des ressources pourrait être évaluée par rapport aux 

résultats obtenus ? 

❖ Y a-t-il des ressources qui ont été sous-utilisées ou gaspillées ? 

❖ Quelles stratégies ont été mises en place pour maximiser l’efficience ? 

❖ Les activités ont-elles été réalisées selon les priorités budgétaires ? 

❖ Comment la gestion du projet a-t-elle contribué à l'efficacité des actions 

menées ? 

❖ Quels ajustements ont été faits pour améliorer l’efficience au cours de la 
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mise en œuvre ? 

❖ Les coûts du projet ont-ils été proportionnels aux résultats obtenus ? 

❖ Quels aspects du projet auraient pu être gérés plus efficacement ? 

Durabilité 

 

Objectif : 

Mesurer dans quelle 

mesure les résultats 

obtenus, en particulier 

les changements 

positifs dans la vie des 

femmes et des filles 

(niveau de l’objectif du 

projet), seront-ils 

maintenus après la fin 

de ce projet 

Dans quelle mesure les résultats obtenus, en particulier les changements 

positifs dans la vie des femmes et des filles (niveau de l’objectif du projet), 

seront-ils maintenus après la fin de ce projet ? 

❖ Quelles actions ont été mises en place pour assurer la durabilité des 

résultats ? 

❖ Le projet a-t-il prévu une stratégie pour la pérennité à long terme ? 

❖ Quelles ressources seront nécessaires pour maintenir les activités après 

la fin du projet ? 

❖ Les autorités locales ont-elles prévu un suivi post-projet ? 

❖ Le projet a-t-il renforcé les capacités des acteurs locaux pour assurer la 

pérennité ? 

❖ Quelle est la viabilité financière du projet à long terme ? 

❖ Des partenariats ont-ils été établis pour garantir la pérennité des actions 

? 

❖ Quelles activités du projet sont les plus susceptibles de perdurer ? 

❖ Des risques potentiels ont-ils été identifiés pour la durabilité du projet ? 

Impact 

 

Objectif : 

Mesurer l’impact du 

projet sur la vie des 

bénéficiaires, en 

termes de réponse à la 

violence, de 

sensibilisation et 

 

Quel est l’impact du projet sur la vie des bénéficiaires, en termes de réponse 

à la violence, de sensibilisation et d’autonomisation ? 

❖ Quel impact visible le projet a-t-il eu sur les bénéficiaires ? 

❖ Comment la situation des femmes handicapées a-t-elle évolué depuis le 

début du projet ? 

❖ Le projet a-t-il contribué à une meilleure protection et une meilleure 

réponse face la violence ? 

❖ Le projet a-t-il modifié les perceptions sociales vis-à-vis des femmes 
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d'autonomisation. 

 

handicapées ? 

❖ Le projet a-t-il permis d’améliorer les services disponibles pour les 

femmes handicapées ? 

❖ Quel a été l'impact sur les comportements des autorités locales et des 

services publics ? 

❖ Y-a-t-il eu des changements dans la reconnaissance des droits des 

femmes handicapées ? 

❖ Le projet a-t-il eu un impact sur l'autonomisation des bénéficiaires ? 

❖ Quels effets à long terme attendez-vous du projet sur les bénéficiaires ? 

Génération des 

connaissances 

 

Objectif : 

Vérifier si le projet a 

permis de générer des 

connaissances ainsi que 

des pratiques 

prometteuses ou 

émergentes dans le 

domaine de 

l’élimination de la 

violence à l’égard des 

femmes et des filles qui 

devraient être 

documentées et 

partagées avec d’autres 

praticiens ?  

Est-ce que le projet a permis de générer des connaissances ainsi que des 

pratiques prometteuses ou émergentes dans le domaine de l’élimination de 

la violence à l’égard des femmes et des filles qui devraient être documentées 

et partagées avec d’autres praticiens ?  

❖ Quelles données et informations ont été collectées pendant la mise en 

œuvre du projet ? 

❖ Comment ces données ont-elles été utilisées pour prendre des décisions 

? 

❖ Le projet a-t-il contribué à une meilleure compréhension des besoins des 

femmes handicapées ? 

❖ Les connaissances acquises ont-elles été partagées avec les autres 

acteurs du projet ? 

❖ En quoi les résultats du projet ont-ils enrichi les connaissances sur la 

violence à l’égard des femmes handicapées ? 

❖ Existe-t-il un système de suivi et d’évaluation permettant de documenter 

les progrès ? 

❖ Quelles leçons ont été tirées de l’évaluation du projet ? 

❖ Des changements dans les pratiques locales ont-ils été observés grâce 

aux connaissances générées ? 
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❖ Quels outils de communication ont été utilisés pour diffuser les résultats 

du projet ? 

❖ Les données collectées ont-elles été analysées et utilisées pour ajuster 

les activités du projet ? 

Ancrage territorial 

Objectif : 

Vérifier si le projet a 

réussi à s’ancrer dans 

les territoires cibles et à 

mobiliser les acteurs 

locaux de manière 

durable. 

Dans quelle mesure le projet s’appuie-t-il sur un ancrage territorial solide ? 

❖ Comment les acteurs locaux (municipalités, associations, communautés) 

ont-ils été impliqués ? 

❖ Comment a été prise en compte les spécificités sociales, économiques et 

culturelles des régions ciblées ? 

❖ Y-t-il eu des mécanismes favorisant la durabilité des actions au-delà de la 

période du projet ? 

Innovation  

 

Objectif : 

Mesurer dans quelle 

mesure les approches 

utilisées dans la 

conception et la mise 

en œuvre des 

interventions, sont-

elles novatrices ? 

 

Dans quelle mesure les approches utilisées dans la conception et la mise en 

œuvre des interventions, sont-elles novatrices ? 

 

Égalité de genre et 

droits humains  

Objectif : 

Mesurer dans quelle 

mesure les approches 

Dans quelle mesure les approches fondées sur les droits humains et sensibles 

au genre ont été intégrées tout au long du projet ? 
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fondées sur les droits 

humains et sensibles au 

genre ont été intégrées 

tout au long du projet? 

5. Équipe d’évaluation 

Pour répondre aux enjeux de l’évaluation une équipe expérimentée et complémentaire, 

composée de deux consultantes Senior et spécialistes en S&E :  

Mme Thouraya Ezzine, consultante senior cumulant plus de 25 ans d’expérience en 

management et experte en suivi et évaluation de programmes de développement, dispose 

d’une expertise avérée dans la conception et l’évaluation de politiques publiques axées sur 

l’égalité des genres et le développement durable. Elle a collaboré avec des organisations 

internationales, notamment la Banque mondiale, la Banque africaine de développement, ONU 

Femmes et la FAO. Son parcours inclut un appui technique stratégique aux gouvernements et 

institutions, avec une capacité éprouvée à développer des programmes adaptés aux contextes 

en évolution, en mettant en œuvre des approches agiles et des outils numériques pour 

renforcer l’impact et la durabilité des initiatives.  

Mme Ahlem Bousserwel, consultante senior, avec plus de 14 ans d’expérience spécialisée en 

lutte contre les violences basées sur le genre, la promotion des droits des femmes et la gestion 

de programmes, y compris des consortiums multipartites, est une experte en matière d'analyse 

et spécialiste en gestion de programmes et en évaluation axée sur les résultats. Elle a collaboré 

avec des organisations internationales telles que ONU Femmes et Gender Concerns 

International, Democracy Reporting International. Contribuant à des initiatives en Afrique et 

dans la région MENA pour promouvoir les droits humains, l’autonomisation des femmes et des 

jeunes, ainsi que la liberté de la presse. L’experte a plusieurs publications en capitalisation et en 

analyse GESI. Elle était chargée particulièrement par le contexte, La Toc et l'évaluation de sa 

déclinaison tout au long de la mise en œuvre du programme ainsi que l’analyse de ces critères 
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et ses leurs recommandations, les entretiens étaient menés à deux et 4 visites on était faites 

pour Sousse et Sfax dans ce sens  

Les deux évaluatrices ont mené une revue documentaire approfondie, conçu les outils de 

collecte des données, organisé la réunion de cadrage, animé les entretiens avec les personnes 

interviewées, réalisé les visites de terrain, analysé les données et rédigé à la fois le rapport 

provisoire et le rapport final. Leur travail a été réparti de manière complémentaire : Mme 

Ahlem Bousserwel s’est concentrée sur la collecte et l’analyse des données relatives à la 

pertinence, l’efficience, la durabilité, l’innovation et le développement de la ToC, tandis que 

Mme Thouraya Ezzine a axé son travail sur l’évaluation de l’efficacité, la génération des 

connaissances, l’ancrage territorial, l’impact et l’égalité de genre et droits humains.  

6.      Méthodologie 

6.1. Description de la conception d’évaluation 

L’évaluation du projet « Pour que l’invisible soit visible » a été conçue avec une approche 

rigoureuse et participative, s’appuyant sur la théorie de changement développée dès le 

lancement du projet. Ce cadre analytique a permis de structurer l’évaluation en s’assurant que 

les objectifs initiaux, les activités et les résultats escomptés étaient examinés de manière 

cohérente et alignée avec les hypothèses sous-jacentes du projet. En tenant compte des 

ajustements nécessaires dus aux évolutions du contexte sociopolitique, cette approche a mis en 

lumière les impacts concrets du projet, tout en identifiant les défis rencontrés et les 

opportunités d’amélioration. 

L’évaluation s’est appuyée sur une combinaison de sources de données diversifiées pour 

garantir une triangulation efficace. Les documents de référence, tels que les rapports de 

planification et de suivi du projet, ainsi que les livrables produits (étude, policy briefs, kit de 

formation et traductions), ont servi de base pour évaluer la pertinence et l’efficience des 

activités. En parallèle, des données qualitatives ont été recueillies à travers des entretiens semi-

structurés avec les bénéficiaires directes, les partenaires institutionnels et associatifs, ainsi que 

les décideurs locaux et les experts ayant contribué aux livrables. Ces échanges ont permis de 
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capturer des perspectives variées sur les changements observés, les obstacles rencontrés et les 

réussites du projet. 

Des visites de terrain ont également été organisées dans les deux centres d’hébergement 

adaptés de Sidi Thabet et Tataouine, offrant une opportunité d’évaluer directement l’impact 

des infrastructures mises en place sur les bénéficiaires. Pour compléter ces démarches, un 

questionnaire en ligne, adressé à 135 représentants institutionnels et associatifs, a été conçu 

pour confirmer les résultats obtenus. Bien que le faible taux de réponse (20 %) ait limité la 

portée de cette méthode, les données recueillies ont été croisées avec les résultats des 

entretiens et des rapports d’activité pour garantir une analyse exhaustive et fiable. 

L’échantillonnage a été soigneusement ciblé pour assurer une représentation équilibrée des 

différents groupes impliqués. La diversité géographique des régions ciblées, les types de 

handicap des bénéficiaires, et le rôle des parties prenantes dans la mise en œuvre du projet ont 

été pris en compte pour garantir une couverture équitable. Par exemple, des femmes 

malvoyantes et sourdes, des représentants locaux issus de régions stratégiques comme Bizerte, 

Ariana et Sousse, ainsi que des associations spécialisées ont été inclus pour refléter l’ensemble 

des dynamiques du projet. 

En utilisant la théorie de changement comme cadre de référence, l’évaluation a permis de 

valider les hypothèses fondamentales du projet, notamment que des services accessibles et 

inclusifs renforcent la capacité des femmes handicapées à se protéger et à dénoncer les 

violences, et que la sensibilisation des acteurs locaux favorise un environnement plus inclusif et 

protecteur. Cette méthodologie participative et ancrée dans le contexte a offert une 

compréhension nuancée des résultats du projet, tout en mettant en lumière des leçons 

importantes pour guider les futures interventions. 

6.2. Sources des données 

Pour mener une évaluation précise et crédible du projet « Pour que l’invisible soit visible », il a 

été essentiel de s’appuyer sur une diversité de sources de données : 
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Les Documents de référence : Les documents de planification et de suivi du projet développé 

par la coordinatrice du projet, ainsi que les livrables produits (étude, policy briefs, kit de 

formation, traductions) ont été examinés pour évaluer la pertinence, l’efficience et la qualité 

technique des activités. 

Les Données qualitatives : Des entretiens semi-structurés (guide d’entretien à l’Annexe 12.4) 

ont été menés avec les bénéficiaires directes (femmes et filles en situation de handicap), les 

partenaires institutionnels et associatifs, les expert.e.s impliqué.e.s dans le projet, ainsi que les 

décideurs locaux. Ces entretiens ont permis de capturer les perceptions, les changements 

observés et les obstacles rencontrés au cours de la mise en œuvre. 

Les Visites de terrain : Les deux centres d’hébergement adaptés (Sidi Thabet et Tataouine) ont 

été visités pour évaluer leur niveau d’accessibilité et leur impact sur les bénéficiaires. 

Le Questionnaire en ligne : Conçu sur la base des questions d’évaluation (l’Annexe 12.4) et 

adressé à 135 représentants institutionnels et associatifs, ce questionnaire visait à valider les 

résultats obtenus et à recueillir des retours sur les activités mises en œuvre. Bien que le faible 

taux de réponse (20 %) ait limité son apport, les données ont été triangulées avec les résultats 

des entretiens et des rapports d’activité pour renforcer leur fiabilité.  

La figure suivante illustre la répartition des répondants par type d’institution : 

 
Figure 2: Répartition des répondant(e)s par type d'institution 



39 
 

Ces informations ont été collectées à la fois d’échanges directs avec les acteurs et bénéficiaires 

du projet et des documents existants. Ceci a été dans l’objectif d’avoir une vue complète et 

équilibrée sur les résultats obtenus, les défis rencontrés et l’impact global. 

6.3. Méthodes de collecte et d’analyse des données 

L’évaluation s’est basée principalement sur des méthodes qualitatives, permettant une 

compréhension approfondie des dynamiques, des perceptions et des impacts du projet. Des 

entretiens semi-structurés ont été privilégiés pour recueillir des données auprès de différentes 

parties prenantes clés, afin de garantir une flexibilité tout en s’assurant de couvrir les 

thématiques centrales de l’évaluation. 

Les entretiens ont été menés avec : 

✔ Les bénéficiaires directes (femmes et filles en situation de handicap) pour 

comprendre les changements observés dans leur vie quotidienne, leurs perceptions 

sur l’accessibilité des services et leur capacité à se protéger contre les violences 

basées sur le genre. 

✔ Les partenaires de mise en œuvre (associations spécialisées, centres d’hébergement) 

pour évaluer leur rôle, leurs défis et leur niveau d’appropriation des outils et des 

connaissances développées dans le cadre du projet. 

✔ Les décideurs locaux et membres du comité de pilotage, pour analyser les efforts 

d’institutionnalisation des approches inclusives et les stratégies de durabilité. 

✔ Les experts et fournisseurs impliqués dans le développement des livrables (étude, kit, 

policy briefs, application) pour valider la pertinence et la qualité technique des 

produits livrés. 

Les données collectées ont été analysées selon une approche thématique, permettant de 

dégager des tendances, des leçons apprises et des perspectives. Cette analyse a également 

intégré une ventilation des données par sexe, type de handicap et région, afin de mettre en 

lumière les éventuelles disparités et d’assurer une prise en compte des problématiques de 

genre et d’inclusion sociale. 



40 
 

6.4. Méthodes d’échantillonnage 

6.4.1. Approche générale 

L’échantillonnage pour cette évaluation s’est basé sur une approche hybride combinant des 

méthodes probabilistes et non probabilistes, afin de garantir une complémentarité et une 

représentation équilibrée des parties prenantes tout en ciblant les acteurs concernés par le 

projet. Cette approche a permis de recueillir des données diversifiées, en intégrant les 

dimensions géographiques, institutionnelles et thématiques. 

6.4.2. Taille de l’échantillon  

Pour refléter les consultations réalisées, l’échantillon comprenait un total de 165 personnes, 

réparties en proportions similaires à celles des 162 bénéficiaires secondaires ayant participé aux 

sessions de formation dans le cadre du projet. Ces proportions incluent : 29 institutionnels (18 

%), 114 prestataires de services (70 %) et 19 journalistes (12 %). 

Dans cet échantillon, les proportions ont été ajustées pour inclure les participants ciblés par 

l’enquête en ligne et les entretiens semi-structurés, comme suit : 

 32 institutionnels (19 %), 

 101 prestataires de services (61 %), 

 19 journalistes (11 %), 

 5 experts techniques (3 %), 

 4 gestionnaires (2,5 %), 

 4 bénéficiaires directes (2,5 %). 

En effet, il a été prévu que les entretiens semi-structurés mobilisent un total de 30 participants 

sélectionnés pour refléter les différentes catégories d’acteurs impliqués dans le projet. Parmi 

eux, cinq représentants des institutions publiques (17 % de l’échantillon), douze prestataires de 

services, soit 40 %, à travers des centres d’hébergement et des organisations de la société civile 

(OSC). En parallèle, il a été prévu d’interviewer cinq experts techniques (17 %) pour évaluer les 
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outils et dispositifs innovants mis en place dans le cadre du projet. Quatre gestionnaires (13 %) 

ont été prévus pour partager leur expérience sur les processus de mise en œuvre, tandis qu’il a 

été prévu d’avoir quatre bénéficiaires directes (13 %) dans l’échantillon considéré. 

Parallèlement, l’enquête en ligne, adressée à un panel de 135 personnes, pour 

compléter l’analyse, dont 20 % des institutions publiques, 14 % des professionnels des médias, 

40% des fournisseurs de services, et 26% des OSC. 

Au final, l’évaluation s’est appuyée sur une approche participative impliquant un total de 25 

participant(e)s lors des entretiens semi-structurés et 27 répondant(e)s à l’enquête en ligne, 

offrant une diversité de perspectives essentielles à l’analyse. 

Entretiens semi-structurés : Les entretiens semi-structurés ont permis de recueillir des 

éclairages approfondis auprès de 25 participant(e)s (sur 30 prévus), répartis comme suit : 

 Trois représentants des institutions publiques, apportant des perspectives 

institutionnelles sur les politiques et interventions mises en place. 

 Sept représentants d’associations locales spécialisées dans les droits des femmes et des 

personnes handicapées, partageant leur expertise et leurs expériences de terrain. 

 Cinq experts techniques directement impliqués dans la conception des activités et la 

production des livrables clés, notamment le kit de formation, les policy briefs, l’étude 

"Regard sur l’invisible ; la violence faite aux femmes avec déficience sensorielle en 

Tunisie " et les services de traduction. 

 Une bénéficiaire principale des services adaptés, permettant d’évaluer l’impact direct 

des interventions. 

 Quatre membres de l’équipe de gestion du projet, partageant des perspectives sur la 

coordination et la mise en œuvre des activités. 

 Cinq représentantes des centres d’hébergement, offrant des retours précieux sur les 

services et leur accessibilité. 
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Enquête en ligne : L’enquête en ligne a été réalisée avec 27 répondant(e)s, issus de divers types 

d’institutions, bien que le nombre initialement prévu était de 135. La répartition des 

participants est la suivante : 

 Trois répondants représentant les institutions publiques,  

 Dix répondants représentant les organisations de la société civile (OSC),  

 Neuf répondants représentant les centres d’hébergement, fournissant des retours sur 

l’adaptation des services aux besoins des femmes handicapées. 

 Cinq répondants représentant des professionnels des médias, offrant des perspectives 

sur les campagnes de sensibilisation et leur portée. 

6.4.3. Critères de sélection de l’échantillon 

Pour assurer une représentation pertinente et cohérente, les critères suivants ont été adoptés: 

 Rôle et implication dans le projet : Acteurs ayant joué un rôle actif dans la mise en 

œuvre, le suivi ou l’évaluation des activités et acteurs bénéficiaires. 

 Diversité géographique : Inclusion de quatre sur six régions couvertes par le projet, 

notamment Grand Tunis, Sfax, Sousse et Tataouine, et qui sont les plus impliquées dans 

le projet. 

 Type d’acteur : Institutions publiques, associations locales, bénéficiaires (principales et 

secondaires) directes, experts techniques et médias. 

 Dimension thématique : Parties prenantes engagées dans les domaines du handicap, de 

la violence basée sur le genre ou du plaidoyer pour les droits humains et types de 

bénéficiaires. 

6.4.4. Techniques d’échantillonnage 

 Échantillonnage stratifié : Les répondants ont été regroupés par type d’institution pour 

garantir une représentation équilibrée. 

 Échantillonnage intentionnel (par jugement) : Ciblage des acteurs ayant une 

connaissance approfondie et/ou une implication directe dans le projet. 
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6.4.5. Répartition géographique 

L’échantillon inclut une représentation de cinq régions, à savoir le Grand Tunis, Sfax, Sousse et 

Tataouine, reflétant le rôle joué par chacune dans le cadre du projet 

6.5. Limites de la méthodologie d’évaluation 

Dans l’ensemble, les activités de collecte de données se sont déroulées de manière 

satisfaisante, grâce à l'engagement de l’équipe de CAWTAR, qui a fourni les documents 

nécessaires pour l’évaluation finale du projet. Toutefois, quelques contraintes objectives ont 

limité la portée de l’évaluation : 

✔ Spécificité des bénéficiaires directes : Les particularités des femmes et des filles 

malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes nécessitent une logistique adaptée et 

spécifique. Cela inclut des services de traduction pour les femmes sourdes et muettes, 

ainsi qu’un accompagnement pour les femmes mal et non-voyantes lors de leurs 

déplacements, ce qui restreint l'accès aux bénéficiaires. Par ailleurs, l'enquête en ligne 

s’est avérée inadaptée pour cette population, majoritairement analphabète et ayant une 

maîtrise limitée des outils numériques. Afin de contourner cette difficulté, l’équipe 

d’évaluation a exploité les données issues des évaluations des activités de formation, qui 

ont été partagées par l’équipe projet. 

✔ La vérification de l’impact sur les stratégies nationales et locales : La mise en œuvre du 

projet a été marquée par des changements significatifs, notamment des remaniements 

ministériels à plusieurs reprises, la dissolution des conseils municipaux en 2023, ainsi que 

l’organisation de trois élections majeures (le référendum constitutionnel et les élections 

législatives de 2022, suivis de l’élection présidentielle de 2024). Ces dynamiques ont 

rendu la vérification de l’impact du projet sur les stratégies nationales et locales 

particulièrement difficile. 

✔ Manque de réactivité :  Le questionnaire en ligne, adressé à 135 représentants des 

institutions publiques, des organisations de la société civile (OSC) et des centres d’écoute 
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et d’hébergement, n’a enregistré qu’un faible taux de réponse d’environ 20%, avec 

seulement 27 réponses reçues, malgré les nombreux rappels. Pour pallier cette 

limitation, l’équipe a exploité les évaluations des participant(e)s relatives aux activités 

auxquelles ils ont pris part, ainsi que les données quantitatives issues des rapports des 

gestionnaires du projet. Ces informations ont été triangulées avec les résultats des 

entretiens réalisés afin d’assurer une analyse plus exhaustive. 

✔ Accès aux données en temps opportun : L’accès aux données en temps voulu a 

constitué un défi au cours de l’évaluation. En effet, le rapport narratif et financier n’a été 

mis à disposition qu’en date du 3 février 2025 (et c’était normal vu que le projet a pris fin 

le 30 Novembre 2024, et la coordinatrice avait 2 mois pour la réalisation du rapport de 

suivi du projet pour les 3 ans et demi), ce qui a ralenti le processus de triangulation des 

données et a nécessité une révision de l’analyse des différents critères pour intégrer les 

données finales du projet. Ceci a impacté la fluidité du processus d’évaluation, en 

demandant des ajustements méthodologiques pour garantir une analyse complète et 

précise9.  

7. Éthique de l’évaluation 

L’équipe d’évaluation composée des deux évaluatrices, a mis à profit son expertise et son 

savoir-faire en matière d’enquêtes qualitatives et quantitatives réalisées notamment sur la 

thématique de lutte contre la violence faite aux femmes. 

Les principes et approches en matière de recherche ont été pris en compte pendant toutes les 

étapes et dans le contenu de l’évaluation. 

La participation des différentes cibles à la collecte des données s’est déroulée exclusivement sur 

la base d’une demande préalable, suivie d’une acceptation explicite de leur part. 

Les évaluatrices ont pris les dispositions nécessaires pour assurer le respect de la dignité et la 

liberté de chaque individu invité à participer. En effet, elles ont appliqué le principe du 

consentement libre et éclairé, en veillant à fournir des explications claires et détaillées sur les 

                                                           
9 La mission d’évaluation aurait dû commencer après la livraison du rapport de clôture du projet, donc 2 mois après la fin du projet.  
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objectifs, la méthodologie et les implications de l’évaluation finale du projet. Ces informations 

ont été communiquées de manière accessible lors des entretiens individuels, permettant aux 

personnes participantes de poser des questions et d'exprimer d’éventuelles préoccupations. Par 

exemple, avant chaque entretien, les évaluatrices prenaient le temps de rappeler que les 

participant(e)s étaient libres d’interrompre la discussion à tout moment sans conséquences. De 

même, dans le cadre de l’enquête en ligne, une session d’introduction a été intégrée afin de 

présenter les explications nécessaires sur l’évaluation et ses objectifs.  

Elles ont également rigoureusement appliqué le principe de protection de la confidentialité et 

de la vie privée à travers plusieurs mesures garantissant la sécurité et la discrétion dans la 

gestion des données et la conduite des entretiens. Les informations recueillies ont été stockées 

de manière sécurisée, avec un accès restreint aux seules évaluatrices, afin de prévenir tout 

risque de divulgation non autorisée. De plus, une attention particulière a été portée à la 

confidentialité lors de la collecte des données : les entretiens ont été réalisés à des horaires et 

des lieux choisis en concertation avec les participant(e)s, tout en leur assurant un 

environnement respectueux et sécurisé. 

Et d’une façon générale, au cours de la mission d’évaluation, les deux évaluatrices ont mis 

l’accent sur : 

· La protection des droits des personnes répondantes, y compris la vie privée et la 

confidentialité. 

· L’importance de concevoir les outils de collecte de données de manière à ce qu’ils soient 

culturellement adaptés et qu’ils n’entraînent aucune détresse pour les personnes 

interrogées. 

· L’obtention du consentement éclairé des personnes interviewées sur l’enregistrement 

lors des entretiens.  

· L’organisation des visites de collecte de données au moment et à l’endroit appropriés 

pour minimiser les risques pour les personnes répondantes. 

· L’indépendance dans toutes les activités de l’évaluation, pour ne pas biaiser les 

informations et afin de maximiser la qualité et fiabilité des résultats. 
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· La triangulation tant au niveau des acteurs et des documents du projet a été utilisée pour 

valider les informations collectées. Le croisement des sources d’information a été utile 

dans le contexte de cette évaluation pour faire ressortir les spécificités liées à la mise en 

œuvre du projet. 

8. Résultats et analyse par question d’évaluation 

8.1. L’Efficacité : des Actions en Faveur des Femmes et Filles Handicapées Victimes de 

Violences en Tunisie" 

L’évaluation de l’efficacité du projet s’est concentrée sur la mesure dans laquelle les activités 

prévues ont permis d’atteindre les objectifs fixés, tout en tenant compte des ajustements 

effectués et des défis qui ont été rencontrés au cours de la mise en œuvre
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a) Tableau des résultats et indicateurs :  

Chaine de Résultat Indicateur Données de 

Base 

Année1 

Prévu/ 

Réalisé 

Année2 

Prévu/ 

Réalisé 

Année3 

Prévu/ 

Réalisé 

Prévu à la fin du 

projet 

Réalisé à la fin du 

projet 

But du projet: Les 

femmes et les filles mal 

et non-voyantes ainsi 

que les femmes et fille 

sourdes et muettes dans 

les 6 régions de la Tunisie 

qui courraient un risque 

accru de violence dans 

les sphères privée et 

publique en raison de 

facteurs de risques 

exacerbés par les 

confinements liées la 

COVID-19 sont mieux 

protégées contre la 

violence d'ici avril 2024. 

Indicateur 1 de But: Nombre de femmes mal et non voyantes ainsi que de femmes sourdes et muettes victimes de violence qui 

sont admises dans les centres et ayant bénéficié de services, par année. 

 

10 

 

6 

  

Indicateur 2 de But: Nombre des femmes ciblées par le projet, rapportant un changement (positif ou négatif) au niveau de leur 

sécurité et de leur accès à des services de protection, par année 

 

350 

 

262 

Indicateur 3: Nombre de femmes et filles mal et non voyantes, sourdes et muettes qui courraient un risque accru de violence 

déclarent être mieux outillées pour faire faces a la violence basée sur le genre 

 

100 

 

262 

Résultat 1: Un 

environnement amélioré 

pour atténuer les 

obstacles que 

rencontrent les femmes 

et filles mal et non-

voyantes 

Résultat immédiat 1.1: Les 

associations et les centres 

des mal et nonvoyants 

et des sourds-muets sont 

plus visibles et fournissent 

des services plus 

adaptés aux femmes filles 

Indicateur 1.1: Nombre 

de femmes en situation 

d’handicap visuels et 

auditifs ayant bénéficiés 

des services offerts 

(écoute, ortientation 

juridique et autre, etc.) 

 

 

- 

 

 

40 

 

 

50 

 

 

50 

 

 

140 

 

 

5 
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ainsi que sourdes et 

muettes survivantes à la 

violence, pour 

accéder aux services et 

exercer leurs droits. 

mal et non-voyantes ainsi 

que sourdes et muettes 

et aux survivantes à la 

violence. 

par les centres d’écoutes 

et d’hébergement ciblés 

dans le projet. 

Indicateur de Résultat: Nombre de personnel des centres de formation pour handicapés, iii/ les 

associations des mal et nonvoyants et des sourds-muets, iv/ le ministère de l’intérieur, v/ les 

professionnels de la santé formés, qui ont amélioré leurs connaissances 

 

20 

 

114 

Indicateur de résultat: Nombre de femmes et filles mal et non- voyantes, sourdes et muettes 

ciblées par le projet, ayant connaissances de l’existence des différents services 

100 Plus, que 1000 

Nombre de passage 

radios, 

et de couverture 

médiatique 

dans le bulletin Dima 

Maa 

Baadhna dans le cadre 

de la 

compagne de 

sensibilisation, 

touchent le publique 

cible et 

diffusent une 

connaissance 

sur les services et les 

droits 

existants. 

 

 

 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

92/23 

  

 

 

 

 

 

 

- 

 

60 

Articles, passages, 

émissions ou infos 

Sur les réseaux sociaux 

 

30 spots Radio 

 

91 numéros 

Newsletter « Dima 

Maa Ba3dhna » 

Résultat immédiat 1.2: Les 

centres d’hébergement/ 

d’accueil des femmes 

Indicateur 1.2: Nombre 

de femmes et filles mal 

et non- voyantes, 

     

 

- 

262 
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victimes de violence sont 

plus en mesure d’accueillir 

les femmes mal et 

nonvoyantes, 

et sourdes-muettes 

sourdes et muettes ayant 

bénéficié des sessions de 

formations sur les droits 

(Loi 58, droits des 

personnes handicapées 

etc..) 

 

 

Indicateur de Résultat : Nombres de centres d’hébergements plus outillés, habilités et capable 

d’accueillir et de fournir des services pour les femmes et les filles mal et non voyantes, sourdes 

et muettes, victimes 

de violence. 

 

 

 

2 

 

 

2 

Indicateur: Nombre de  Bénéficiaires 1: fonctionnaires gouvernementaux chargés de la mise en 

œuvre des politiques et programmes sont sensibles aux besoins des handicapés en général et 

spécialement les femmes non et mal-voyantes et les sourdes et muettes 

4 Institutions 

  

20 individus 

3  

Institutions 

 

30 

individus 

Indicateur: Nombre de  Bénéficiaires 2: Organisations de la société civile (y compris ONG) 240 300 

Indicateur: Nombre de  Bénéficiaires 3: Travailleurs sociaux/des services sociaux 1 Institution 

60 bénéficiaires  

Min de l’Intérieur 

89 

Résultat immédiat 1.3: 

Une stratégie de plaidoyer 

visant différents acteurs 

pour une meilleure 

réponse aux besoins des 

femmes et des filles mal 

et non-voyantes ainsi que 

sourdes et muettes dans 

Indicateur: Nombre de 

Stratégies municipales 

répondant davantage 

aux besoins spécifiques 

des femmes et filles mal 

et non-voyantes ainsi 

que sourdes et muettes 

 

- 

 

 

 

 

 

3/0 

 

 

 

 

 

 

5/1 

 

 

 

 

 

 

 

7/1 

 

 

 

 

 

15 

 

 

 

 

 

1 

Stratégie de Plaidoyer 

avec la contribution 

de 12 maires et 

membres de conseils 

municipaux  
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leurs stratégies de 

travail est adoptée par les 

différents acteurs. 

 

Indicateur de Résultat: Nombre de mesures adoptées et mise en œuvre 

par l'ensemble des acteurs gouvernementaux ciblés. 

1 1 

Texte de loi a été 

présenté au 

parlement pour 

l'adoption de la 

langue de signe 

comme langue 

officielle 

Indicateur de Résultat : Nombre de mesures adoptées et mise en œuvre 

par les municipalities d’ici 2024. 

1 0 

(Texte non encore 

adopté) 

Résultat immédiat 1.4: Les 

médias sont sensibilisés et 

renforcés pour 

appuyer la cause des 

personnes ayant un 

handicap visuel et auditif 

et qui 

sont victimes de violence. 

Indicateur: Nombre de 

Journalistes formés sur 

les droits des femmes 

handicapées et 

sensibilisés sur les 

besoins spécifiques des 

femmes mal et non 

voyantes et 

sourdes et muettes 

 

 

- 

 

 

5/0 

 

 

10/0 

 

 

5 

 

 

20 

 

 

19 

Résultat 2: Les femmes 

et filles mal et non-

voyantes ainsi que 

sourdes et muettes sont 

plus habilitées à se 

Résultat immédiat 2.1: Des 

outils de technologie 

numérique sont produits 

et sont utilisés par les 

femmes porteuses de 

Indicateur 2.1: Nombre 

de femmes et filles mal 

et non voyantes et 

sourdes et muettes 

informées, qui 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

1000/0 

 

 

 

 

1000/1084  

 

 

 

 

1500/1806 

 

 

 

 

4500 

 

 

 

 

Plus que  
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protéger et dénoncer 

la violence 

handicaps auditif et visuel 

afin 

de se protéger contre les 

risques de violence. 

connaissent leurs droits 

et les services à leur 

disposition, chaque 

année 

 

 

 

6200 

 

 

 

Indicateur de Résultat: 

Nombre de femme/fille 

sourdes et muettes, mal 

et non voyantes qui 

utilisent l’application 

Safeness mise à 

niveau dans le cadre du 

projet 

 

 

 

1500 

 

 

 

 

 

 

1500/0 

 

 

 

 

 

 

 

1500/0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1500 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1500 

Par 

Année 

 

 

 

 

Indicateur de Résultat: 

Nombre d’auditeurs de la 

nouvelle rubrique dans la 

newsletter « Dima Maa 

Baathna » par année. 

100  

Auditeurs 

 

200 

 

2170 

 

467 

 

300 

 

Plus que  

4709 

Indicateur de Résultat : 

Nombre d’utilisateurs de 

la nouvelle version du 

site WRCATI par année. 

Plus de 5000 

utilisateurs par 

an 

- 759063 

 

407000  350 K   

Résultat immédiat 2.2: Les 

femmes porteuses de 

handicaps auditif et/ou 

Visuel ont une 

connaissance accrue de 

Indicateur de Résultat : Nombre de femmes et d’associations des mal et non voyantes et 

sourdes et muettes ayant suivi les formations et qui ont amélioré leurs connaissances d'ici la 

fin du projet 

  

262 
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leurs droits, des services 

disponibles 

pour répondre à la 

violence et des 

opportunités 

d’intégrations sociales et 

économiques. 
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b) Atteinte des objectifs, résultats escomptés et indicateurs de performance 

Le projet visait à renforcer la protection des femmes et des filles malvoyantes, non-voyantes, 

sourdes et muettes vivant dans six régions de Tunisie, en réponse aux risques accrus de violence 

auxquels elles sont exposées, tant dans la sphère privée que publique. Ces risques ont été 

aggravés par les confinements imposés durant la pandémie de COVID-19. 

Nombre de femmes et filles admises dans les centres et bénéficiant de services : 6 sur 10 

prévues  

L’objectif annuel du projet visant à accueillir, dans les centres d’hébergement, dix femmes en 

situation de handicap (notamment deux femmes sourdes ou malentendantes et deux femmes 

malvoyantes ou non voyantes victimes de violence), n’a été que partiellement atteint en raison 

du retard d’exécution expliqué par les délais prolongés dans la finalisation des travaux de 

réhabilitation des deux centres prévus, entraînant une ouverture tardive et limitant ainsi le 

nombre de bénéficiaires accueillies. Néanmoins, les résultats enregistrés, bien que limités en 

nombre, ont eu un impact significatif sur les bénéficiaires. 

En effet, l’accès effectif de cette catégorie de femmes aux services spécialisés des centres 

constitue déjà une avancée majeure. L’impact positif sur leur qualité de vie et leur autonomie a 

été clairement exprimé à travers des témoignages recueillis. À titre d’exemple, Nour (nom 

fictif), une jeune femme non voyante accueillie au centre de Sidi Thabet, et interviewée par 

l’équipe d’évaluation, a rapporté un changement radical dans sa vie depuis son admission. La 

directrice de l’établissement a également rapporté qu’une autre résidente non voyante du 

centre a souligné l’importance des bandes de guidage mises en place, qu’elle décrit comme «ses 

yeux » lui permettant de se déplacer de manière autonome au sein du centre, un élément 

essentiel dont la portée semblait sous-estimée avant ce témoignage. 

La mise en place d’un mécanisme de suivi rigoureux du nombre annuel de femmes sourdes, 

muettes, malvoyantes et non voyantes sollicitant les services des centres d’écoute et 

d’hébergement, ainsi que de celles ayant effectivement bénéficié des prestations offertes par 
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les centres réhabilités, permettra de mieux mesurer l’accessibilité, la pertinence et l’impact des 

interventions mises en œuvre en faveur de cette population particulièrement vulnérable. Un tel 

suivi constitue un levier essentiel pour ajuster les actions, renforcer l’inclusivité des services et 

garantir une réponse adaptée aux besoins spécifiques identifiés. 

Nombre de femmes rapportant une amélioration de leur sécurité : 262 sur 350 attendues  

Les 262 femmes sourdes, muettes, malvoyantes et non voyantes ayant participé aux sessions de 

formation ont exprimé, lors des évaluations post-formation (fiches d’évaluation post formation), 

une amélioration notable de leur sentiment de sécurité. Elles ont indiqué avoir acquis des 

connaissances essentielles sur leurs droits en matière de protection contre les violences basées 

sur le genre, ainsi que sur les comportements à adopter en cas de violence. Par ailleurs, elles se 

sont déclarées mieux informées quant aux services disponibles au sein des centres d’écoute et 

d’hébergement, ce qui renforce leur capacité à solliciter une aide appropriée et à agir de 

manière autonome face aux situations de risque. 

Nombre de femmes mieux préparées à faire face aux violences : 262 sur 100 prévues 

L’objectif fixé a été largement dépassé, comme en témoignent les déclarations des 262 femmes 

ayant participé aux formations. Lors des évaluations post-formation, ces dernières ont affirmé 

se sentir mieux outillées grâce à une meilleure compréhension de la loi n°58 relatives à la lutte 

contre les violences faites aux femmes, ainsi qu'à l’acquisition de nouvelles connaissances en 

matière de droits et de mécanismes de protection. Elles ont également fait état d’une prise de 

conscience accrue de l’existence des centres d’écoute et d’hébergement, des services qu’ils 

offrent, et des moyens de s’en prémunir face aux violences. 

Les échanges avec des spécialistes en droits humains, parfaitement familiarisés avec ces 

dispositifs, ont par ailleurs apporté un réel confort psychologique aux bénéficiaires. Certaines 

ont même exprimé un sentiment de réconfort et, pour quelques-unes d’entre elles, une 

véritable joie d’avoir pu participer à ces séances enrichissantes.  
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Cette réalité a été confirmée par les résultats de l’enquête en ligne, révélant que 89 % des 

répondant(e)s estiment que les groupes cibles ont réellement bénéficié du projet. Les 

entretiens avec les partenaires associatifs ont également mis en évidence une sensibilisation 

accrue aux besoins spécifiques des femmes en situation de handicap et une amélioration de leur 

prise en charge. 

c) Principaux résultats et avancées 

L’analyse croisée des données met en évidence des avancées majeures en matière de 

protection des femmes et filles mal et non-voyantes ainsi que sourdes et muettes en Tunisie. 

Les résultats démontrent un impact tangible, notamment à travers : 

 L’amélioration de l’accès à l’information et aux services : grâce aux outils numériques 

et aux campagnes de sensibilisation, le projet a touché un large public. 

 Le renforcement des capacités des acteurs concernés : les formations ont permis de 

mieux équiper les professionnels et institutions pour répondre aux besoins spécifiques 

des femmes en situation de handicap. 

 Une sensibilisation accrue du public et des décideurs politiques : les actions de 

plaidoyer ont contribué à mieux intégrer les droits des femmes handicapées dans 

l’agenda politique. 

L’un des succès notables du projet réside dans l’atteinte et même le dépassement des objectifs 

relatifs à la diffusion d’informations et à l’utilisation des outils numériques : 

 Le site WRCATI a enregistré plus de 759 000 utilisateurs contre 5 000 prévus. 

 La sensibilisation via « Dima Maa Baathna » a atteint 4 709 auditeurs, soit 16 fois 

l’objectif initial. 

 Les formations ont dépassé les attentes avec 114 professionnels formés contre 20 

prévus, illustrant un engagement fort en faveur du renforcement des capacités 

institutionnelles et professionnelles. 
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 L’élaboration et la diffusion de policy briefs et de plaidoyers ciblés ont permis 

d’accroître l’influence sur les décideurs politiques et les autorités locales. 

d) Limites :  

Bien que des avancées significatives aient été réalisées, certaines limites ont freiné la pleine 

concrétisation des objectifs du projet : 

 Accès aux centres d’accueil restreint : Les visites de terrain ont permis de constater que 

1 enfant et cinq femmes et sourdes, muettes, malvoyantes ou non voyantes ont 

effectivement bénéficié des services offerts par les centres réhabilités. Ce résultat, bien 

qu'encore modeste en termes quantitatifs, marque une avancée concrète vers une 

meilleure inclusion des femmes en situation de handicap dans les dispositifs de 

protection. Il démontre également que les efforts déployés pour adapter les centres 

commencent à porter leurs fruits. Toutefois, afin de maximiser cet impact et d'assurer 

une prise en charge équitable à l’échelle nationale, il apparaît essentiel de poursuivre et 

d’intensifier les investissements dans le renforcement des infrastructures et des 

capacités d’accueil, en veillant à une généralisation progressive de ces aménagements 

dans toutes les régions du pays. 

 Adoption partielle des mesures de plaidoyer : Les listes de présence recensant la 

participation de 86 élus municipaux et parlementaires aux ateliers de discussion et de 

plaidoyer consacrés aux besoins spécifiques des femmes sourdes, muettes, malvoyantes 

et non voyantes victimes de violences basées sur le genre témoignent des efforts 

importants déployés pour sensibiliser et mobiliser cette catégorie d’acteurs 

institutionnels. Cette mobilisation représente une étape clé vers une meilleure prise en 

compte des besoins de ces femmes dans les politiques locales. 

Cependant, malgré cette dynamique d’influence positive, la traduction concrète des 

recommandations dans les pratiques et activités quotidiennes des municipalités 

demeure encore limitée. Ce constat, confirmé par les témoignages de trois élus 

municipaux interrogés par l’équipe d’évaluation, ce qui souligne la nécessité d’un 
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accompagnement renforcé et d’un suivi plus soutenu afin de favoriser une mise en 

œuvre effective et durable des engagements pris. 

 Délais prolongés dans la réhabilitation des infrastructures : la finalisation tardive des 

travaux a retardé la mise en service des centres, réduisant leur impact potentiel durant 

le projet. 

Dans ce qui suit, une analyse détaillée des résultats du projet par rapport à ses objectifs initiaux 

sera présentée. 

8.1.1. Un environnement amélioré pour atténuer les obstacles que rencontrent les 

femmes et filles mal et non-voyantes ainsi que sourdes et muettes survivantes à la 

violence 

L’environnement a été amélioré en termes d’une meilleure protection des femmes et filles 

malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes contre la violence faite aux femmes, Ce résultat 

a été atteint à travers quatre résultats intermédiaires :  

Les associations et les centres des mal et non-voyants et des sourds-muets sont plus visibles 

et fournissent des services plus adaptés aux femmes filles mal et non-voyantes ainsi que 

sourdes et muettes et les survivantes à la violence. 

L’élaboration de l’étude “ Regard sur l’invisible ; la violence faite aux femmes avec déficience 

sensorielle en Tunisie », a permis non seulement de renforcer la visibilité de cette catégorie de 

femmes, mais aussi de Combler les lacunes en connaissances et compréhension de leurs besoins 

spécifiques. Ce constat a été confirmé par les témoignages de cinq (05) professionnel·le·s 

expert·e·s impliqué·e·s dans la mise en œuvre du projet et interviewé·e·s par l’équipe 

d’évaluation. Selon leurs retours, les différentes activités menées – notamment les groupes de 

discussion, les entretiens individuels et les études de cas – ont constitué une véritable 

opportunité pour mieux connaître la réalité des femmes sourdes, muettes, malvoyantes et non 

voyantes victimes de violence, ainsi que pour approfondir la compréhension de leurs besoins 

spécifiques. Les professionnel·le·s ont souligné que ces apprentissages seront intégrés dans la 
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conception et la mise en œuvre de leurs futures interventions, témoignant ainsi d’un 

engagement concret en faveur d’une approche plus inclusive et adaptée. 

En parallèle, des formations ciblées ont été organisées à l’intention de divers acteurs clés, 

notamment le personnel des centres d’écoute et d’hébergement, les centres de formation pour 

personnes en situation de handicap, les associations de personnes malvoyantes, non voyantes, 

sourdes et muettes, les traducteurs de la langue des signes, les représentants du ministère de 

l’Intérieur, les professionnels de la santé, ainsi que les représentants du ministère de la Famille, 

de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES). 

Les témoignages recueillis auprès de 29 participant·e·s, dans le cadre de l’évaluation post-

formation, confirment un renforcement tangible de leurs compétences en matière d’accueil, 

d’écoute et de prise en charge des femmes en situation de handicap sensoriel. Plusieurs d’entre 

eux·elles ont d’ailleurs recommandé la généralisation de ces formations à l’ensemble du 

personnel des centres d’écoute, d’hébergement, ainsi qu’aux travailleurs sociaux, soulignant 

leur utilité concrète sur le terrain. 

Ces quatre sessions de formation ont ainsi permis aux professionnel·le·s issus de différentes 

institutions et organisations de développer une meilleure compréhension des besoins 

spécifiques des femmes malvoyantes, non voyantes, sourdes et muettes, et de disposer 

désormais d’outils adaptés pour assurer une prise en charge plus inclusive, respectueuse et 

efficace. 

Un kit de formation a été également élaboré pour doter ces structures des compétences 

nécessaires à l’accueil des femmes malentendantes et malvoyantes victimes de violences. Ce kit 

a été mis à disposition des centres d’hébergement et des prestataires de services, afin 

d’améliorer la prise en charge et d’offrir un soutien approprié à ces femmes.  

L’importance de ce guide réside dans sa capacité à établir un lien essentiel entre le handicap, en 

particulier audiovisuel, et la violence basée sur le genre, en sensibilisant et en formant les 

intervenants à cette problématique spécifique. 
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Les centres d’hébergement/ d’accueil des femmes victimes de violence plus en mesure 

d’accueillir les femmes non et malvoyantes et sourdes-muettes. 

Des travaux d’aménagement spécifiques ont été réalisés dans les centres d’hébergement pour 

femmes victimes de violences, dans le gouvernorat de Tataouine, ainsi que le centre AMEN à 

Sidi Thabet, en vue d’offrir un environnement sûr, accessible et respectueux des besoins 

spécifiques des femmes handicapées, leur permettant ainsi de bénéficier d’un soutien adapté et 

d’un hébergement sécurisé. 

Ces aménagements ont été conçus pour rendre ces centres accessibles aux femmes mal et non 

voyantes, sourdes et muettes, qui sont victimes de violence. Les améliorations apportées ont 

compris : 

✔  Réaménagement et adaptation de l’infrastructure des espaces dédiés aux femmes en 

situation de handicap sensoriel, incluant les chambres, les salles de bains et toilettes, ainsi 

que les espaces communs tels que les salons, les couloirs, le jardin, etc.  

✔  Des adaptations d’infrastructures : Réduction des obstacles physiques, installation de 

bandes de guidage, et de dispositifs de sécurité visuelle et sonore pour garantir la mobilité 

et la sécurité des femmes malvoyantes et non-voyantes. 

✔ Systèmes d’alerte adaptés : Mise en place de systèmes d’alerte visuels et auditifs pour 

répondre aux besoins spécifiques de cette catégorie de femmes. 

✔ Formation du personnel : Renforcement des compétences du personnel pour une prise 

en charge inclusive et adaptée aux besoins spécifiques des femmes en situation de 

handicap sensoriel. 

L’expertise requise en matière d’accessibilité universelle ont imposé des contraintes techniques 

supplémentaires, ce qui a ralenti considérablement le processus de réaménagement des deux 

locaux. Toutefois, le projet a permis de garantir une accessibilité optimale, en offrant un 

environnement sécurisé et adapté aux besoins spécifiques des femmes malvoyantes, non-

voyantes, sourdes et muettes. 
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Depuis l’achèvement des travaux du centre Al Amen, selon l’entretien mené avec les équipes en 

charge du centre et des victimes accueillies, trois femmes non voyantes ont été accueillies. 

Parmi elles, une femme de 31 ans a vu sa vie profondément transformée grâce aux services 

d’accueil, d’orientation et aux formations proposés par le centre. Son témoignage confirme que 

ces interventions lui ont permis de surmonter les obstacles liés à sa situation et de progresser 

vers une autonomie durable.  

Quant au centre de Tataouine, il a accueilli deux femmes, une sourde et une non-voyante, ainsi 

qu'une mère accompagnée de son enfant non-voyant. Ces hébergements illustrent la capacité 

renforcée des centres à répondre aux besoins spécifiques des femmes et des enfants en 

situation de handicap, tout en leur offrant un environnement sûr, inclusif et adapté. 

Au total, cinq femmes en situation de handicap visuel ou auditif, ainsi qu’un enfant non-voyant, 

ont bénéficié des services de soutien offerts par les centres d’accueil réhabilités et adaptés à 

cette catégorie de population, contre une cible initiale de 140 bénéficiaires, incluant dix femmes 

à accueillir dès la première phase du projet. Bien que ce résultat traduise une dynamique 

amorcée vers l’inclusion de femmes en situation de handicap dans les dispositifs de protection, 

l’indicateur relatif au nombre de bénéficiaires effectifs doit être considéré comme non atteint 

au regard de l’écart significatif observé. 

Cette faible couverture s’explique en grande partie par les retards enregistrés dans les travaux 

d’aménagement des centres, lesquels ont été confrontés à des contraintes techniques liées aux 

spécificités des matériaux requis pour garantir l’accessibilité universelle, ainsi qu’à leur 

disponibilité limitée sur le marché. En conséquence, la période effective de fonctionnement des 

centres dans leur nouvelle configuration a été réduite, limitant ainsi le nombre de femmes 

pouvant bénéficier des services pendant la phase de mesure de l’indicateur. 

Néanmoins, le projet a permis de renforcer les infrastructures et les capacités des centres, 

posant ainsi les bases pour une extension progressive de l’offre de services aux femmes en 

situation de handicap. Il est donc essentiel d’accompagner cette dynamique par un dispositif de 

suivi renforcé, une meilleure articulation avec les structures de proximité, et des actions de 

sensibilisation ciblées afin d’accroître le recours aux services désormais disponibles. 
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On pourrait également considérer que cette limite a été compensée par le développement et la 

distribution d’un kit de formation comprenant un guide pratique centré sur les compétences 

essentielles pour accompagner efficacement les femmes survivantes de violences basées sur le 

genre et vivant avec un handicap auditif ou visuel, qui constitue désormais une ressource clé. Sa 

publication en ligne au profit de l’ensemble des centres d’hébergement, permettra de renforcer 

encore plus leur capacité à offrir un soutien adapté et inclusif. Son impact ira au-delà des deux 

centres réhabilités, et des centres bénéficiaires des sessions de formation, ce qui contribuera à 

améliorer la prise en charge des femmes en situation de vulnérabilité dans tout le réseau 

d’accueil et d’hébergement. 

Des stratégies municipales répondant davantage aux besoins spécifiques des femmes et filles 

mal et non-voyantes ainsi que sourdes et muettes  

Face à la dissolution des municipalités, l’équipe a redirigé ses efforts vers les nouveaux élus 

régionaux, et a élaboré la stratégie de plaidoyer et trois policy briefs. Cette réorientation, bien 

que non prévue initialement, a assuré la continuité des activités de sensibilisation et d’influence 

auprès des décideurs locaux afin d’atteindre les objectifs souhaités. 

La Stratégie de plaidoyer, élaborée pour le changement des politiques et pratiques ciblant 

directement les femmes et filles mal et non voyantes et/ou sourdes et muettes victimes de 

violences, ainsi que les trois policy briefs ont constitué une avancée majeure. Ces outils ont 

permis non seulement de renforcer la visibilité de cette catégorie de femmes, mais aussi 

d’approfondir la compréhension de leurs besoins spécifiques auprès des élus locaux. 

Grâce à ces instruments stratégiques, il a été possible de promouvoir des réponses plus 

adaptées à la prise en charge de cette catégorie de femmes en tant que victimes de violences 

basées sur le genre. 

En particulier, la première note d’orientation politique élaborée par CAWTAR en partenariat 

avec le FNUAP, a joué un rôle clé en soulignant l’importance d’intégrer une approche inclusive 

dans la stratégie nationale de lutte contre les violences, avec une attention particulière portée 

aux femmes handicapées, notamment celles sourdes et muettes. La deuxième, élaborée en 

partenariat avec l’AVST, a été adressée au Ministère de l’Enseignement Supérieur dans le but de 
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promouvoir la valorisation de la langue des signes, longtemps marginalisée depuis sa création. 

Par ailleurs, la troisième note d’orientation politique, réalisée en collaboration avec l’OTDDPH, a 

été soumise au Conseil des districts et des régions. Cette note vise à garantir que les stratégies 

nationales intègrent une approche inclusive et sensible aux besoins des personnes handicapées, 

avec un accent particulier sur les handicaps visuels et auditifs. 

Ces efforts ont non seulement sensibilisé les parties prenantes, mais ont également jeté les 

bases pour des interventions mieux alignées sur les droits et les besoins des femmes 

handicapées, favorisant ainsi une meilleure protection et un soutien plus adéquat. 

Grâce aux ateliers de renforcement des capacités et aux différentes réunions de travail et 

livrables du projet, les associations spécialisées sur le handicap visuel ou/et auditif, les centres 

D’hébergements des femmes victimes de violence et les centres d'écoutes et d'orientation, les 

traducteurs et les traductrices de la langue des signes sont plus visibles et fournissent un 

meilleur service adapté aux besoins des femmes et des filles ayant un handicap visuel et auditif, 

victimes de violence basée sur le genre en Tunisie. En outre, l’élaboration d’un texte de loi sur 

la langue des signes par CAWTAR en collaboration avec ses partenaires, et sa présentation au 

Parlement constitue une avancée majeure qui, une fois adoptée, renforcera davantage la 

reconnaissance et la protection des droits des personnes sourdes et muettes.  

En plus des partenariats ont été créés et une grande synergie a été créé et des échanges et 

transferts de compétences entre les associations spécialisées sur le handicap visuel et auditif 

tels que Ibsar, Voix des sourds, Dar Nabila, Union des aveugles et celles féministes tels que 

TAMSS, l'Union National des femmes Tunisiennes, l'AFTURD et l'ATFD. 

L’organisation de l’événement de clôture a offert une occasion privilégiée de présenter les 

résultats du projet tout en engageant des réflexions stratégiques sur les étapes à venir, afin de 

garantir un impact durable des activités mises en œuvre.  

Médias et opinion publique conscientisés et appuyant la cause des personnes ayant un 

handicap visuel et auditif et victimes de violence. 
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Une approche holistique a été mise en place pour sensibiliser les médias et le grand public, ce 

qui a permis de renforcer leur soutien à la cause des femmes handicapées victimes de violences 

et d'améliorer la visibilité de leurs droits et de leurs besoins spécifiques. 

Cette approche s’est articulée autour de deux axes d’intervention principaux : 

✔ La formation des journalistes :  

Reconnaissant leur rôle central, cette initiative a permis de renforcer leurs compétences en 

matière de couverture inclusive et sensible des questions liées au handicap et aux violences 

basées sur le genre. Les journalistes ont été considérés comme des acteurs clés pour relayer des 

messages percutants et mobiliser l’opinion publique. 

Selon les fiches de présence des formations examinées par les évaluatrices, 19 journalistes ont 

confirmé le renforcement de leurs capacités en matière d’adoption d’une approche fondée sur 

les droits humains. Par ailleurs, les fiches d’évaluation des formations révèlent qu’ils ont 

exprimé leur engagement à promouvoir les droits des personnes en situation de handicap, en 

particulier ceux des femmes malentendantes et malvoyantes, en mettant en lumière leurs 

réalités et leurs droits dans une perspective inclusive et équitable. 

Cet engagement dont plusieurs personnes questionnées lors de l’évaluation comme les 

journalistes de la radio Nefzawa qui a mené la campagne de sensibilisation pour le programme, 

reflète une volonté affirmée d’intégrer les principes de la Convention internationale relative aux 

droits des personnes handicapées (CIDPH) dans leurs contenus médiatiques, consolidant ainsi 

leur rôle de plaidoyer pour une société plus inclusive et égalitaire. 

✔ Une sensibilisation accrue du public :  

Les campagnes ciblées qui ont été menées pour informer la population sur les réalités vécues 

par les femmes porteuses de handicap, les violences qu’elles subissent et les obstacles qu’elles 

rencontrent dans leur quotidien, ont permis de créer un environnement plus conscient et 

engagé propice à la reconnaissance des droits des femmes handicapées et à la lutte contre leur 

marginalisation, cela était confirmé par le nombre des vus des vidéos et selon les témoignages 
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chargée d'accueil des femmes victimes de violences dans les centres d’accueil d’EL Amen ou 

celui de L’ATFD à Kairouan.  

Un autre résultat important de cette campagne, bien qu’initialement non prévu, a émergé des 

défis rencontrés lors de l'exécution du programme : l'élaboration d'un projet de loi relatif à 

l’adoption officielle de la langue des signes en Tunisie. Ce développement marque une avancée 

significative, notamment dans un contexte où la langue des signes n’a pas encore de 

reconnaissance officielle, malgré l’existence, depuis 2003, d’une licence en langue des signes 

proposée par l’Institut Supérieur des Sciences Humaines Ibn Sharaf dans le cadre de ses 

programmes d’enseignement. 

Ce résultat illustre l'impact indirect du projet en matière de plaidoyer et met en évidence 

l’importance d’intégrer pleinement la langue des signes dans les politiques publiques pour 

promouvoir l'inclusion des personnes malentendantes et sourdes. 

8.1.2. Les femmes et filles mal et non-voyantes ainsi que sourdes et muettes sont plus 

habilitées à se protéger et dénoncer la violence 

✔ Des outils technologiques ont été mis à disposition pour une meilleure protection des 

femmes mal et non voyantes, sourdes et muettes 

L’application SAFENESS, a été testée et utilisée par des femmes et des filles, répondant ainsi à 

leurs besoins en matière de sécurité et de protection. Des recommandations des femmes mal et 

non voyantes ont été partagées avec CAWTAR pour une meilleure efficacité. 

En complément, quatre prototypes de gadgets ont été développés et sont désormais à la 

disposition du CAWTAR. Des partenariats sont en cours de développement pour permettre la 

production de ces gadgets à une échelle plus large, visant leur introduction sur le marché grand 

public. 

Des outils technologiques ont été développés et mis à jour afin de répondre aux besoins 

spécifiques des personnes en situation de handicap. Parmi ces réalisations figurent la mise à 

jour de l'application Safeness, désormais adaptée pour prendre en compte les besoins des 

personnes non-voyantes, ainsi que le développement de quatre prototypes de gadgets 
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connectés innovants. Par ailleurs, la plateforme WARCATI a bénéficié d'une actualisation 

majeure avec l'intégration d'une nouvelle thématique dédiée au handicap. Enfin, la newsletter 

Dima Maa Baadhna a joué un rôle important dans la sensibilisation du grand public et en 

favorisant une meilleure connaissance des services inclusifs destinés aux femmes malvoyantes, 

non-voyantes, sourdes et muettes. 

✔ Des sessions de formation dans les régions pour les femmes non-voyantes et sourdes-

muettes ont permis une amélioration de leurs connaissances en matière de lois et 

législations garantissant leurs droits ; Notamment la loi fondamentale n° 58 de 2017 du 11 

août 201710, relative à l’élimination de la violence à l’égard des femmes. 

 

Ces formations ont contribué à renforcer les capacités des participantes tout en les sensibilisant 

aux enjeux juridiques et sociaux liés à la protection des droits des femmes et des personnes en 

situation de vulnérabilité, à travers : 

- L’acquisition d’une meilleure connaissance et compréhension des dispositions de la 

loi n° 58 de 2017 relative à la lutte contre les violences faites aux femmes, ainsi que 

des garanties juridiques prévues en faveur des femmes victimes de violences. 

- Le renforcement de leurs connaissances sur la notion de violence, ses différentes 

formes, et les implications juridiques qui en découlent. 

- L’approfondissement du concept d'état de vulnérabilité fondé sur le handicap et son 

lien avec les circonstances aggravantes applicables à certaines infractions. 

- La compréhension en détail des crimes sexuels, notamment le viol, le harcèlement 

sexuel, et le contact sexuel avec un enfant âgé de 16 à 18 ans, ainsi que les sanctions 

prévues lorsque la victime est en situation de vulnérabilité. 

- L’exploration des mécanismes de protection et de soutien disponibles pour les 

femmes victimes de violences. 

Et dans une approche globale, des actions de sensibilisation plus large à travers les émissions 

radio sur les chaînes radios nationales et locales, ont amélioré les connaissances des femmes 

                                                           
10 https://legislation-securite.tn/latest-laws/loi-organique-n-2017-58-du-11-aout-2017-relative-a-lelimination-de-la-violence-a-legard-des-
femmes/  
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incluant cette catégorie, pour qu’elles soient plus habilitées à identifier la violence, la dénoncer 

et à se protéger.  

Les données collectées viennent également confirmer ces résultats : 

● L’objectif initial, mentionné dans document du projet soumis, était de sensibiliser 60 

personnels et conseillers municipaux aux besoins des personnes handicapées a été 

dépassé, avec un total réel d’au moins 86 des élus municipaux (recensés des listes des 

participants examinés par les deux évaluatrices) y compris des élus parlementaires 

sensibilisés à la fin du projet, selon les fiches de présences examinées par les 

évaluatrices.  

● L’objectif prévu de réhabiliter deux centres d’accueil et d’hébergement pour les rendre 

accessibles aux femmes en situation de handicap visuel et auditif a été pleinement 

atteint. Le centre Amen à Sidi Thabet et le centre d'hébergement Al Amen  à Tataouine, 

sont désormais habilités à recevoir et à répondre aux besoins spécifiques de cette 

population, conformément à ce qui a été prévu. 

●  A la fin du projet et suite aux différentes visites effectuées aux deux centres 

d'hébergement des femmes victimes des violences, le personnel chargé a confirmé que 

cinq femmes et un enfant non voyant, en situation de vulnérabilité ont bénéficié des 

services des centres d’accueil et d’hébergement durant 2024 et après réhabilitation 

finale des centres. Ces bénéficiaires incluent trois femmes non-voyantes accueillies au 

centre Amen, ainsi que deux femme sourde et muette et un enfant non-voyant 

accompagnant sa mère au centre de Tataouine. Bien que le nombre soit inférieur aux 

attentes, ces cas représentent un accompagnement ciblé et adapté à des besoins 

spécifiques, témoignant de la capacité des centres à répondre à des situations 

complexes et diversifiées. 

● Selon les fiches de présences examinées par les évaluatrices, Le projet a réussi à 

renforcer les capacités de 89 travailleurs sociaux, qui sont en première ligne avec les 

personnes handicapées, sur la violence fondée sur le genre et sur les services aux 

femmes mal et non-voyantes et sourdes et muettes, contre 60 personnes prévues selon 
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sa ligne de départ mentionné dans le Document initial. Les dix représentant·e·s des 

centres d’hébergement, en première ligne dans la prise en charge des femmes 

survivantes de violences basées sur le genre, ont unanimement confirmé la valeur 

ajoutée des formations reçues dans le cadre du projet. Selon les témoignages des 

représentantes des centres, interviewés, ces sessions ont eu un impact direct et tangible 

sur leurs pratiques professionnelles, en particulier dans l’accueil et l’accompagnement 

des femmes sourdes, muettes, malvoyantes et non voyantes. Les participant·e·s ont 

souligné une meilleure compréhension de leurs besoins spécifiques et à l'acquisition 

d'outils adaptés pour y répondre de manière plus inclusive et respectueuse. 

● L’objectif initial de sensibiliser 20 fonctionnaires gouvernementaux chargés de la mise en 

œuvre des politiques et programmes a été dépassé, avec 30 fonctionnaires désormais 

formés aux besoins des personnes handicapées, en particulier des femmes non et 

malvoyantes ainsi que des femmes sourdes et muettes. Par ailleurs, trois institutions 

publiques ont suivi les formations, contre quatre prévues initialement : le Ministère de la 

Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES), l'Observatoire National de la 

Lutte contre les Violences et le Ministère de l’Intérieur. De plus, 19 fonctionnaires du 

Ministère de l’Intérieur, incluant différents corps tels que la Garde nationale, la police et 

les unités spécialisées en lutte contre les violences, ont été sensibilisés. 

● L’objectif de 20 journalistes formés dans le cadre du projet, a été atteint avec 19 

journalistes dont 15 femmes, qui ont bénéficié de la formation sur les droits des femmes 

handicapées et sensibilisé sur les besoins spécifiques des femmes mal et non voyantes et 

sourdes et muettes. 

● En faisant une comparaison entre les indicateurs et cibles de départ du projet et les 

résultats finaux examinées par les évaluatrices et communiquées par la responsable 

communication avec des évidences et des rapports de statistiques extraits des différents 

outils technologiques, Le projet a largement dépassé l’objectif initial de sensibilisation et 

de formation sur les droits des femmes victimes de violence, qui ciblait 3500 femmes. En 

effet, il est estimé que le nombre de femmes et filles ont été sensibilisées dépasse 

largement les 5 000. La newsletter Dima Maa Baadhna a enregistré 4 709 vues sur la 
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chaîne YouTube, tandis que 417 téléchargements des 14 vidéos couvrant les lois 

relatives au handicap et à la violence ont été réalisés via la plateforme WRACATI. De 

plus, l’application Safeness comptait 5 000 utilisateurs à la fin de l’année 2024. 

Conclusion : 

Le projet a permis des avancées concrètes en matière de protection des femmes et des filles en 

situation de handicap en Tunisie, victimes de violences dans les sphères privée et publique. En 

dépit de défis contextuels, notamment liés à l’instabilité politique et organisationnelle, des 

résultats significatifs ont été enregistrés, tant au niveau institutionnel que communautaire. 

Les capacités d’intervention des associations, des centres d’accueil et des professionnel·le·s ont 

été renforcées grâce à des formations spécialisées et à la mise à disposition d’outils adaptés. La 

réhabilitation des infrastructures et l’introduction d’initiatives technologiques innovantes, telles 

que l’application Safeness, ont contribué à améliorer l’accessibilité et la sécurité des femmes en 

situation de handicap. Toutefois, la durabilité de ces acquis reste un enjeu clé, nécessitant des 

actions complémentaires, notamment en matière de formation continue et de capitalisation des 

bonnes pratiques. 

Il demeure également essentiel de poursuivre l’élargissement géographique des interventions, 

afin d’assurer une couverture plus équitable entre les régions. Les efforts de plaidoyer et de 

sensibilisation ont suscité une prise de conscience croissante autour des besoins spécifiques de 

cette catégorie de femmes, longtemps marginalisée. Néanmoins, un changement structurel au 

sein des institutions publiques, à travers l’intégration effective de ces enjeux dans les pratiques 

quotidiennes à l’échelle locale, requiert un plaidoyer soutenu et de long terme. 

En somme, le projet a posé les fondations d’une approche plus inclusive et efficace de la prise 

en charge des femmes handicapées victimes de violence, contribuant à la reconnaissance 

progressive de leurs droits fondamentaux et à la lutte contre les discriminations et violences 

qu’elles subissent. Ces acquis offrent une base solide pour les futures interventions, à condition 

d’en assurer le suivi, la consolidation et l’extension. 
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8.2.      La pertinence du projet : répondre à une double marginalisation :  

 

Dans un contexte où les inégalités de genre persistent et où les violences faites aux femmes et 

aux filles demeurent alarmantes, les femmes en situation de handicap subissent une double 

marginalisation, amplifiant leur vulnérabilité. En Tunisie, une enquête nationale de 2022 révèle 

que 84,7 % des femmes âgées de 15 à 74 ans ont déclaré avoir été victimes, depuis l'âge de 15 

ans, d'au moins un acte de violence, tous types confondus. 11 

Les données spécifiques concernant les femmes handicapées sont rares. Cependant, des 

estimations mondiales indiquent que 70 % des femmes en situation de handicap ont été 

victimes de violence physique ou sexuelle au cours de leur vie12. De plus, selon l'Organisation 

mondiale de la Santé, les femmes en situation de handicap sont deux à trois fois plus 

susceptibles de subir des violences, y compris sexuelles, par rapport aux femmes sans handicap.  

En Tunisie, l'absence de données spécifiques sur les femmes handicapées dans les statistiques 

officielles rend leur réalité largement invisible dans les politiques publiques et les mécanismes 

de protection. Cette invisibilité statistique entrave la mise en place de mesures adaptées pour 

leur protection et leur inclusion13.  Face à cette lacune, le projet s’est imposé comme une 

initiative essentielle en mettant en lumière cette problématique ignorée et en proposant des 

réponses concrètes aux besoins fondamentaux de ces femmes : protection contre la violence, 

accès effectif à leurs droits et inclusion sociale. L’adaptation de deux centres d’hébergement 

pour répondre aux besoins spécifiques des femmes malvoyantes et sourdes a constitué un pas 

décisif vers une prise en charge plus inclusive. Ces centres, bien plus que de simples lieux 

d’accueil, représentent des espaces où les femmes se sentent écoutées, protégées et 

respectées. Pour nombre d’entre elles, ces structures incarnent une reconnaissance de leurs 

droits et de leur dignité, tout en leur offrant une opportunité de se reconstruire après des 

années d’abus. Par ailleurs, la traduction en braille de la loi n°58 sur la lutte contre les violences 

faites aux femmes a permis aux femmes non et malvoyantes d’accéder pour la première fois à 

                                                           
11 https://www.businessnews.com.tn/enquete--pres-de-85-des-tunisiennes-declarent-avoir-ete-victimes-de-
violence%2C520%2C136217%2C3?utm_source=chatgpt.com  
12 https://tunisia.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/etude_accessibilite.pdf?utm_source=chatgpt.com  
13 https://www.ohchr.org/fr/news/2023/03/tunisie-le-comite-des-personnes-handicapees-lui-recommande-de-
revoir-la-definition-du?utm_source=chatgpt.com  
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des ressources juridiques cruciales. Cet effort, bien qu’imprévu dans le projet initial, souligne 

l’engagement du programme à garantir une véritable inclusion et une autonomie accrue des 

bénéficiaires. 

8.2.1. Une pertinence durable malgré les défis  

Malgré les obstacles rencontrés, le projet a démontré une pertinence continue grâce à la 

réhabilitation et à l’adaptation des deux centres d’accueil initialement ciblés. Ces 

infrastructures, désormais mieux équipées pour répondre aux besoins des femmes et filles en 

situation de handicap, constituent des acquis durables, ayant un impact concret sur leur vie 

quotidienne. Les bénéficiaires continuent à tirer profit des outils mis en place – qu’il s’agisse de 

formations, de services spécialisés ou d’aménagements accessibles – qui favorisent leur 

autonomie, leur sécurité et leur capacité à faire valoir leurs droits. 

Ce renforcement de la prise en charge a été soutenu par l’implication croissante des élus 

régionaux récemment nommés, dont l’engagement a été catalysé par les actions de 

sensibilisation menées auprès des autorités locales et des acteurs communautaires. Cette 

dynamique de concertation a permis une meilleure intégration des problématiques liées aux 

droits des femmes handicapées dans les politiques publiques locales, créant ainsi les conditions 

d’une continuité des efforts au-delà de la durée du projet. 

En apportant des réponses concrètes aux besoins spécifiques des femmes en situation de 

handicap, notamment celles atteintes de déficience visuelle et auditive, le projet ne s’est pas 

limité à combler des lacunes ponctuelles. Il a posé les bases d’un changement structurel visant 

une société tunisienne plus inclusive, dans laquelle les femmes handicapées sont reconnues 

comme des actrices à part entière du développement social, économique et politique. 

La pertinence des actions menées, notamment la réhabilitation des centres, a été confirmée par 

les résultats d’un questionnaire en ligne adressé aux principaux acteurs du projet : 

professionnels de la prise en charge, experts techniques et représentants associatifs. Sur 27 

personnes interrogées, près de 89 % ont répondu « Oui », estimant que les groupes cibles – en 
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particulier les femmes sourdes, muettes et non ou malvoyantes – ont réellement bénéficié du 

projet. 

 

Figure 3: Pertinence du projet par rapport à la population cible 

Cette large majorité illustre non seulement l’adéquation des réponses apportées, mais aussi 

leur reconnaissance par les praticiens de terrain. Le taux de satisfaction élevé témoigne de la 

qualité des solutions proposées et de leur alignement avec les besoins réels des bénéficiaires. Il 

atteste aussi de la réussite du projet dans sa mission de transformation sociale, fondée sur 

l’inclusion, la dignité et l’équité. 

8.2.2. Sensibilisation et résilience des femmes handicapées 

Les efforts de sensibilisation ont eu un impact considérable. Selon le Rapport N°6 de CAWTAR 

soumis au UNTF, 3 500 femmes ont été sensibilisées aux droits et services disponibles. Ce projet 

a permis à ces femmes de mieux comprendre leurs droits, de briser leur isolement et de 

s’approprier des outils pour se défendre. Ces actions, soutenues par des campagnes 

médiatiques, des supports numériques, des formations et des sessions d’information, ont 

largement dépassé les attentes initiales. 

Par ailleurs, l’augmentation du nombre de signalements de violences faites aux femmes14 

confirmée par le MFFES à plusieurs reprises, témoigne d’une évolution culturelle notable : des 

                                                           
14 Indicateurs liés aux signalements de violences faites aux femmes (juin 2023) : Ministère de la Famille, des Femmes, de l’Enfance et des 
Seniors, juin 2023) 
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femmes, autrefois contraintes au silence, osent désormais s’exprimer et demander justice. Cela 

reflète une confiance accrue dans les structures mises en place ainsi qu’un changement 

significatif de perception concernant leurs droits. 

8.2.3. Une mobilisation locale pour un changement durable 

L’approche inclusive adoptée par le projet s’est également traduite par une mobilisation 

notable des décideurs locaux. En dépit de la dissolution des municipalités en mars 2023, le 

projet a démontré une grande flexibilité en réorientant ses actions vers les nouveaux élus 

régionaux. Plus de 86 élus locaux, notamment dans des régions clés comme Bizerte, Ariana, La 

Manouba, Sousse et Sfax ont été impliqués dans des rencontres stratégiques. Ces rencontres 

ont permis de sensibiliser les élus aux enjeux spécifiques des femmes handicapées et de les 

engager dans l’intégration de ces besoins dans les politiques locales. Bien que les 15 stratégies 

municipales prévues n’aient pas pu être finalisées dans ce contexte, le projet a su ajuster ses 

priorités et maintenir une dynamique positive à travers une collaboration étroite avec les 

nouvelles autorités locales et les communes. 

8.2.4. Plaidoyer et génération de connaissances de qualité 

Un des piliers du projet a été la production de connaissances utiles et accessibles. La publication 

de l’étude «Regard sur l’invisible ; la violence faite aux femmes avec déficience sensorielle en 

Tunisie», l’élaboration de trois policy briefs, et le développement d’un kit de formation pour 

les acteurs institutionnels et associatifs ont renforcé les capacités des parties prenantes à 

répondre aux besoins spécifiques des femmes handicapées.  

Les témoignages recueillis lors de l’événement de clôture ont souligné la portée inédite de 

l’étude réalisée, reconnue comme la première du genre à produire des données précises et 

spécifiques sur les femmes en situation de handicap particulièrement auditif et visuel, victimes 

de violences, une catégorie jusqu’alors largement marginalisée dans la recherche et les 

statistiques nationales. Cette étude a été perçue comme une contribution majeure au 

renforcement de l’évidence, ouvrant la voie à des politiques publiques et des interventions 

mieux ciblées et plus inclusives. 
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En formant plus de 130 professionnels, selon les fiches de présences soumises à examen par les 

évaluatrices, le projet a également amélioré la prise en charge des survivantes de violences. Ces 

formations, combinées à des outils numériques adaptés comme l’application Safeness et la 

plateforme WARCATI, ont jeté les bases d’un plaidoyer durable et d’une meilleure accessibilité 

aux services. 

Conclusion 

Le projet « Pour que l’invisible soit visible » a su démontrer une pertinence et une capacité 

d’adaptation exemplaires face à des défis structurels et politiques imprévus. En plaçant les 

femmes handicapées au centre de ses interventions, il a permis de combler des lacunes 

longtemps ignorées tout en produisant des résultats durables. Grâce à la génération de 

connaissances, à la mobilisation locale et à la sensibilisation des bénéficiaires, le projet a jeté les 

bases d’un environnement plus inclusif et protecteur, tout en renforçant l’autonomie des 

femmes et des filles en situation de handicap. 

8.3. L’efficience du projet : Une gestion proactive dans un contexte complexe 

Le projet a démontré une capacité remarquable à surmonter des défis majeurs liés au contexte 

politique et à la nature novatrice de ses objectifs. Bien que certains retards aient été constatés 

et des ajustements nécessaires, la gestion des ressources humaines et financières a permis 

d’optimiser les résultats et de répondre efficacement aux besoins des bénéficiaires. 

Le projet "Pour que l'invisible soit visible", initialement prévu jusqu'au 31 mai 2024, a dû faire 

face à des défis imprévus, dont la dissolution des municipalités en mars 2023. Pour répondre à 

ces aléas, une extension sans coût supplémentaire a été mise en place, permettant de prolonger 

la mise en œuvre et d’ajuster les activités aux nouvelles réalités. Malgré ces obstacles, le projet 

a su maintenir son efficacité grâce à une série d'ajustements stratégiques avec l’arrivée tardive 

de l’étude et comme l’extension de plus de 6 mois du programme, ainsi que l’ajout des livrable 

clé comme la traduction de langue de braille de la loi 58. 
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Les ressources ont été réallouées pour prioriser les activités essentielles, telles que la formation 

des spécialistes en prise en charge des femmes victimes des violences, des journalistes et des 

élus municipaux et locaux. Cela a permis de renforcer les compétences locales, garantissant que 

les acteurs clés sont devenus capables de soutenir les femmes handicapées sur le long terme. 

Parallèlement, les partenariats avec les associations locales et les centres d'hébergement ont 

été renforcés, assurant la continuité des services aux bénéficiaires, même face aux 

bouleversements administratifs. 

L’introduction d’outils numériques, tels que l'application SafeNess et les ressources audios, a 

représenté une réponse stratégique et efficace face aux difficultés logistiques liées aux 

changements dans la structure municipale. La dissolution des municipalités et la réorganisation 

administrative ont créé des obstacles importants à la continuité des services, rendant les 

mécanismes traditionnels de communication et de soutien plus difficiles à maintenir. Dans ce 

contexte, les solutions numériques ont permis de surmonter ces défis en offrant aux femmes 

handicapées un accès direct et continu à des ressources de protection et d'information, sans 

dépendre des infrastructures physiques locales qui étaient fragilisées. 

L'application SafeNess, par exemple, permet aux femmes handicapées de signaler des situations 

de violence, de rechercher des services de soutien, et d'obtenir des informations sur leurs droits 

et les ressources disponibles de manière rapide et confidentielle. De même, les ressources 

audios sont particulièrement adaptées aux femmes ayant des difficultés d'accès à l'écrit ou à 

celles qui se trouvent dans des situations où l'accès à l'internet est limité, mais où elles peuvent 

écouter des informations via leurs téléphones ou d'autres appareils. Ces outils garantissent une 

prise en charge constante, même en l'absence de services locaux directs, et assurent une 

continuité de soutien essentielle dans des moments de crise. 

En intégrant ces technologies, le projet a non seulement amélioré l’accessibilité aux services de 

soutien, mais a aussi renforcé l’autonomisation des femmes handicapées, leur permettant de 

prendre des décisions éclairées sur leur sécurité et leur bien-être. De plus, ces outils numériques 

sont conçus pour être durables, assurant ainsi que les femmes puissent continuer à bénéficier 



75 
 

de ces services bien après la fin du projet, tout en s'adaptant aux évolutions sociales et 

administratives.  

Un suivi régulier de l’équipe de mise en œuvre du projet, renforcé par des indicateurs de 

performance, a permis d’ajuster les actions en temps réel en tenant compte de nouvelles 

contraintes, telles que la dissolution des municipalités et l'absence de certains matériaux 

spécifiques pour la réhabilitation des centres ou les changements d’ordre politique et 

administrative. Ce suivi a été facilité grâce à l’agilité de l’équipe et à la communication fluide et 

régulière avec le Trust Fund ainsi que les partenaires, garantissant ainsi la pertinence des 

interventions. Enfin, des efforts de plaidoyer ont été intensifiés pour maintenir l’engagement 

des autorités publiques et pour veiller à ce que les droits des femmes handicapées soient 

intégrés dans les nouvelles structures administratives, assurant ainsi la continuité des actions 

au-delà de la durée du projet.  

Ces ajustements ont permis au projet de renforcer sa pertinence, son efficacité et sa durabilité, 

tout en assurant un impact positif et durable pour les femmes handicapées victimes de violence 

8.3.1. Réalisation des activités selon les délais : 

L’évaluation de la mise en œuvre des activités du projet, conformément au calendrier révisé 

dans le cadre de l'extension sans coût (No Cost Extension), met en lumière des retards 

significatifs dans l’exécution par rapport aux prévisions initiales. Certaines activités prévues dès 

les premières phases du projet ont été finalisées seulement lors de la dernière année. Par 

exemple, L’Activité clé 1.1.1, portant sur l’étude des lacunes en matière de connaissances sur les 

femmes en situation de handicap auditif et visuel, était initialement prévue pour être finalisée 

dès la première année du projet. Toutefois, son achèvement a été retardé en raison des 

difficultés rencontrées dans le recrutement d’un(e) expert(e) possédant une expertise pointue à 

l’intersection du handicap (visuel et auditif), de la sociologie et de la violence basée sur le genre 

(GBV), conformément aux exigences de qualité fixées par CAWTAR. Ce retard a été confirmé 

lors de l’entretien avec l’équipe de CAWTAR. De plus, l’équipe de coordination a pris l’initiative 

de traduire l’étude vers la langue Arabe afin d’assurer une bonne dissémination des résultats.  
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L’Activité clé 1.2.1, relative aux travaux d’adaptation des centres d’hébergement pour femmes, 

a également rencontré des défis majeurs, notamment en lien avec le secteur de la construction 

et de l’architecture. L’adaptation des infrastructures aux besoins spécifiques des personnes en 

situation de handicap a exigé une expertise approfondie en accessibilité universelle, ajoutant 

des contraintes techniques supplémentaires comme l’absence de certains matériaux pour le 

marquage des allés particulièrement le centre de Tataouine. La nécessité d’assurer des 

aménagements conformes aux normes internationales a également complexifié et ralenti le 

processus. En conséquence, l’équipe du centre de Tataouine a rencontré des difficultés à gérer 

le centre durant la période prolongée des travaux, ce qui a engendré des perturbations 

opérationnelles. 

L’Activité clé 1.4.1, relative à la sensibilisation de l’opinion publique sur le handicap et les 

vulnérabilités qu’il entraîne, initialement planifiée selon le document initial du projet, pour la 

deuxième année avec une finalisation en juin 2023. Toutefois, selon le rapport intermédiaire n°6 

et le rapport narratif final soumis par CAWTAR, sa mise en œuvre a été reportée à la période de 

l’extension, afin de garantir une exécution optimale et de maximiser les résultats, notamment 

en l’associant à la campagne de plaidoyer. Cette activité comprend des campagnes de 

communication via la diffusion de capsules médiatiques sur des radios locales et nationales, 

ainsi que des formations destinées aux professionnels des médias sur les droits des personnes 

handicapées. 

L’extension sans coût a permis de pallier ces retards en réajustant les priorités et en allouant les 

ressources nécessaires à la finalisation des activités restantes. Le contenu de cette extension 

comprend : 

  L’impression et la diffusion d’études finalisées (en 2 langues), retardées par des 

contraintes logistiques. 

 La mise en œuvre des campagnes de sensibilisation et de plaidoyer, pour promouvoir 

l’insertion sociale et professionnelle des femmes en situation de handicap. 

 Le renforcement des capacités de suivi et d’évaluation internes, pour mieux intégrer les 

données collectées et en assurer la pérennité. 
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 La prise en charge des coûts de personnel nécessaires à la coordination et à la gestion du 

projet. 

En somme, bien que des défis considérables aient été rencontrés, cette extension a offert une 

opportunité cruciale pour rattraper les retards, assurer que les infrastructures et les activités du 

projet respectent pleinement les objectifs initiaux, et maintenir un haut niveau de qualité et 

d’impact pour les bénéficiaires. La gestion proactive et les ajustements réalisés traduisent une 

volonté de garantir des résultats durables et alignés sur les priorités du projet. 

8.3.2. Analyse de l’Efficience Budgétaire du Projet :  

Répartition des Ressources par Année : 

Ce tableau présente l'analyse de l'efficience budgétaire du projet sur trois années, en mettant 

en lumière la proportion du budget total allouée aux activités principales par rapport aux 

dépenses globales. Il permet de mesurer la gestion des ressources et d’évaluer l'impact 

opérationnel du projet en fonction des fluctuations annuelles de l'allocation budgétaire. 

L’objectif est de démontrer l’évolution de l’efficacité dans l’utilisation des ressources tout au 

long du projet, avec une attention particulière portée à l’allocation des fonds aux activités 

concrètes visant à maximiser l'impact. 

Année Budget total Budget acƟvités % AcƟvités / Budget total 

Année 1 193 372,00 122 760,00 63,5 % 

Année 2 325 593,08 240 927,63 74,0 % 

Année 3 352 140,49 238 993,62 67,9 % 

Cumul des 3 années 480 000,00 440 123,23 91,7 % 

 En année 1, 63,5 % du budget était consacré aux activités, ce qui est un bon indicateur 

d’une approche opérationnelle dès le début. 
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 En année 2, l’investissement dans les activités a atteint 74 %, montrant une montée en 

puissance du projet. 

 En année 3, une légère baisse à 67,9 %, ce qui pourrait s’expliquer par des ajustements 

ou des coûts administratifs plus élevés. 

En analysant l’ensemble des trois années, on constate que 91,7 % du budget total a été affecté 

aux activités, ce qui traduit une gestion financière extrêmement efficace et centrée sur l’impact. 

Cette répartition budgétaire démontre une volonté claire d’optimiser les ressources pour 

maximiser les résultats, en privilégiant des actions concrètes et en minimisant les charges 

administratives superflues. 

Ainsi, malgré des variations d’une année à l’autre, la trajectoire globale du projet témoigne d’un 

engagement fort en faveur des bénéficiaires et d’une efficience budgétaire qui pourrait servir de 

référence pour d’autres initiatives similaires. 
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Tableau N°1 : Les taux d'exécution des résultats immédiats du projet : 

La mise en œuvre du projet a été marquée par une extension sans coût supplémentaire (« no-

cost extension ») pour répondre à des contraintes externes, notamment la dissolution des 

municipalités en mars 2023 et d’autres défis politiques. Malgré ces aléas, des activités 

essentielles ont été réalisées dans les limites budgétaires, avec des ajustements permettant de 

garantir la qualité des résultats. 

Analyse du taux d’exécution des lignes budgétaires en hausse :      

✔ Résultat immédiat 1.3 (124,39 % d’exécution) : La composante liée au résultat immédiat 

1.3 s’est avérée cruciale en termes de volume et d’impact des activités menées. 

Initialement, il était prévu de développer 15 stratégies municipales, mais le programme a 

évolué pour adopter une approche nationale de plaidoyer, déclinée localement. Cette 

transformation s’est accompagnée d’un cycle de rencontres avec les élus locaux et de 

l’organisation de tables rondes afin de maximiser l’atteinte des objectifs fixés.  

Selon l’équipe gestionnaire du programme, ce changement stratégique, bien que 

nécessitant des efforts supplémentaires, s’est avéré indispensable pour répondre aux 

besoins spécifiques des élus locaux. Cette nécessité a également été confirmée par l’expert 

en plaidoyer ayant accompagné le processus. Une stratégie de plaidoyer ambitieuse a ainsi 

été mise en œuvre, aboutissant à la production de trois policy briefs non prévus 

initialement. Ces documents ont remplacé les 15 stratégies municipales initialement 

planifiées, marquant un ajustement significatif dans l’approche adoptée par le programme. 

Signalé à UNTF en 2023, ce changement a nécessité des ajustements organisationnels 

majeurs ainsi qu’une mobilisation accrue des ressources. Ces efforts visaient à renforcer les 

interactions avec des parties prenantes clés, notamment les élus locaux, les parlementaires 

et les institutions nationales. L’ampleur et la complexité de cette composante expliquent 

l’augmentation notable des ressources allouées, soulignant son importance stratégique et 

son rôle central dans la réussite globale du programme. 
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✔ Résultat immédiat 1.4 (131,21 % d’exécution): La composante 1.4 a joué un rôle clé 

dans la sensibilisation du grand public, dépassant les objectifs initiaux. Prévue à l’origine 

pour inclure la formation de 20 journalistes, elle a finalement formé 19 participants, comme 

en témoigne la fiche de présence des sessions des 20 et 22 avril 2024, Suite auxquelles un 

numéro spécial de la newsletter CAWTARIYET a été publié et a couvert les activités et les 

produits du projet pendant toute la période de mise en œuvre  et ceux, avec la participation 

active des journalistes bénéficiaires (la réalisation de ce numéro n’était pas prévue dans le 

projet initiale). 

Le périmètre s’est élargi pour intégrer des partenariats stratégiques avec quatre radios 

locales – Radio Nefzaoua, Radio Cillium, Radio Vitaa et Capsa FM – selon le rapport de 

diffusion des spots.  

Ces collaborations ont permis de sensibiliser ces stations à la situation des femmes 

handicapées, tout en leur permettant de diffuser activement des spots conçus dans le cadre 

du projet. Cette évolution, non prévue dans le budget initial, a significativement amplifié la 

portée des messages de sensibilisation en atteignant des milliers d’auditeurs à travers des 

canaux médiatiques influents.  

Les coûts additionnels engendrés par la production des spots et la coordination avec les 

radios ont été justifiés par l’impact accru obtenu. L’efficacité de ces actions illustre une 

gestion optimisée des ressources et une capacité d’adaptation stratégique, renforçant 

l’impact global de la composante sur la sensibilisation et l’implication des médias locaux. 

Analyse des résultats en dessous de 100 %:  

✔ Résultat immédiat 1.1 (78,74 % d’exécution) :  

Le taux d’exécution relativement faible de ce résultat s’explique par des difficultés rencontrées 

sur le terrain. Certaines formations prévues pour des acteurs institutionnels n’ont pas atteint 

toutes les catégories ciblées. Par conséquent, certaines activités n’ont pas été pleinement mises 

en œuvre, impactant la consommation budgétaire. 

✔ Résultat immédiat 2.1 (89,68 % d’exécution) 
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Le taux de réalisation des objectifs liés aux outils technologiques est plus que satisfaisant. Les 

femmes en situation de handicap auditif et visuel ont pu utiliser ces outils pour renforcer leur 

protection contre les risques de violence. Toutefois, bien que les résultats soient proches d’une 

mise en œuvre complète, certaines contraintes ont entravé l’exécution totale des activités. En 

particulier, l’intégration de l’application SafeNess avec la ligne verte du Ministère de la Famille, 

de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES) n’a pas abouti en raison de problèmes 

techniques liés à cette ligne ainsi qu’à un manque de coordination entre les parties prenantes 

concernées.  

Lignes budgétaires dans la composante “Transversales” :  

✔ Atelier de développement des capacités (12,28 %) : Ce faible taux s’explique par une 

absence de demande supplémentaire en renforcement des capacités, l’équipe ayant 

déjà acquis une expertise suffisante. 

✔ Coûts d’urgence (44,80 %) : Cette sous-exécution résulte d’une surestimation initiale, de 

la part de Trust fund, des besoins et d’un recours limité aux fonds d’urgence (elle était 

consacrée pour les urgences en rapport avec le COVID). 

Ces résultats traduisent des opportunités d’amélioration dans l’évaluation des besoins et la 

planification budgétaire. 

8.3.3. Gestion des ressources humaines : 

En matière de gestion des ressources humaines, le projet a mobilisé une équipe dédiée 

composée de quatre personnes, dont le seul poste à temps plein de la coordinatrice du projet 

(les 3 autres postes sont en temps partiel, y compris la gestion financière).  

Le dépassement budgétaire de 113,06 % sur la ligne du personnel s'explique principalement par 

l'extension sans coût supplémentaire (No-cost extension) et la prolongation de la durée du 

projet, nécessaires pour assurer sa mise en œuvre complète. Cette situation reflète l'adaptation 

des ressources humaines pour garantir un suivi rigoureux et une exécution optimale, malgré les 

ajustements apportés au calendrier initial. 
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Il est également important de noter que CAWTAR a apporté une contribution significative au 

projet, au-delà des coûts budgétaires directs. En effet, bien que certains membres du personnel 

de CAWTAR ne soient pas affectés budgétairement au projet, leur implication a été essentielle à 

sa réussite. Parmi ces membres, on retrouve la directrice exécutive du CAWTAR, qui a fourni un 

soutien stratégique et assuré une direction de haut niveau tout au long du projet, ainsi que la 

cheffe de l’unité de la documentation et la rédactrice en cheffe de la newsletter, dont le rôle a 

été crucial dans la diffusion des résultats et la coordination avec les médias. Le Chauffeur, quant 

à lui, a assuré un rôle logistique clé, notamment lors des déplacements pour les activités de 

terrain. 

Dans le cadre de l’ensemble du fonds alloué par le UNTF, d’un montant de 480.000 dollars, 

CAWTAR a une contribution à hauteur de 28.500 dollars (Donc un total final de 508 500 USD). 

Cette contribution, bien que non directement budgétée pour le projet, démontre l’engagement 

et l’investissement de CAWTAR dans la réussite de celui-ci. Une valorisation de l’implication de 

ces membres du personnel, basée sur leur taux d’implication, permettrait de mieux refléter 

l’investissement humain réel et l'effort fourni pour le bon déroulement du projet. 

8.3.4. Maximisation des ressources et gestion des imprévus 

La flexibilité démontrée par l’équipe de gestion a été un atout majeur, permettant de 

maximiser l’utilisation des ressources disponibles malgré un contexte politique et institutionnel 

instable. Cette adaptabilité s’est traduite par plusieurs mesures clés qui ont renforcé l’efficacité 

et l’impact du projet : 

✔ Mobilisation de la ligne budgétaire dédiée aux imprévus : Cette ligne a été activée 

pour répondre à des besoins non anticipés, tels que l’inclusivité des réunions grâce à 

l’introduction de la traduction en langue des signes. Ce choix a permis de garantir une 

participation plus large et une sensibilisation accrue à la cause des femmes en 

situation de handicap. 

✔ Redéploiement stratégique : Face à la dissolution des municipalités, l’équipe a 

redirigé ses efforts vers les nouveaux élus régionaux. Cette réorientation, bien que 
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non prévue initialement, a assuré la continuité des activités de sensibilisation et 

d’influence auprès des décideurs locaux. 

Ces décisions, qui illustrent une gestion proactive, reflètent une capacité à ajuster les priorités 

et les ressources pour répondre aux changements de contexte. Les efforts déployés, bien 

qu’impliquant des ajustements budgétaires et organisationnels, témoignent d’un engagement 

fort à dépasser les attentes initiales pour répondre aux besoins spécifiques des femmes en 

situation de handicap. 

Conclusion 

L’évaluation de l’efficience du projet « Pour que l’invisible soit visible » met en lumière une 

gestion proactive et flexible qui a permis de surmonter un contexte politique instable et des 

défis opérationnels complexes. Malgré les contraintes, le projet a démontré une capacité 

exemplaire à adapter ses ressources et ses stratégies pour maximiser l’impact auprès des 

femmes en situation de handicap. Les ajustements budgétaires, tels que l’extension sans coût 

supplémentaire, ont permis de garantir la réalisation des activités essentielles, tandis que les 

dépassements dans certaines lignes budgétaires clés traduisent des choix stratégiques visant à 

répondre aux besoins émergents. Les efforts novateurs, comme l'intégration de collaborations 

avec des médias locaux et la production de documents stratégiques non prévus initialement, 

ont amplifié les résultats au-delà des objectifs initiaux. Par ailleurs, des sous-exécutions 

budgétaires ont mis en lumière des opportunités d'amélioration dans l'évaluation des besoins et 

la gestion prévisionnelle.  

La mobilisation des ressources humaines, y compris l’implication d’acteurs non budgétés, ainsi 

que la réactivité et l’agilité face aux imprévus, ont été essentielles pour garantir l’inclusivité et la 

qualité des interventions. Ces efforts témoignent d’une gestion rigoureuse et orientée vers 

l’impact, reflétant l’engagement du projet à répondre aux besoins des femmes handicapées de 

manière innovante et durable. 

Le projet a su transformer des contraintes en opportunités, illustrant une efficience exemplaire 

dans l’allocation des ressources et l’adaptation aux défis. Les résultats obtenus confirment non 
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seulement la pertinence des choix stratégiques, mais aussi l’importance d’une gestion flexible et 

centrée sur les bénéficiaires pour maximiser les bénéfices dans un contexte en constante 

évolution. 

8.4. La durabilité  

La durabilité du projet initié par CAWTAR s’évalue à travers plusieurs dimensions stratégiques, 

notamment la pérennité des produits réalisés, l’impact sur les parties prenantes, et les 

dynamiques inter-associatives créées dans le cadre de la coalition. 

8.4.1. Renforcement des capacités institutionnelles et production d’outils durables 

Le projet a produit des policy briefs ciblés et stratégiques adressés aux décideurs locaux et 

nationaux, dont les élus locaux, le Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des 

Seniors (MFFES) et le ministère de l’Enseignement supérieur. Ces documents de plaidoyer ont 

été accompagnés par des réunions visant à améliorer la branche universitaire des traducteurs 

en langue des signes, dans l’objectif de la reconnaître comme une deuxième langue officielle en 

Tunisie. Ce travail représente une étape clé pour institutionnaliser la langue des signes et 

renforcer l’inclusion des personnes en situation de handicap, avec des implications durables 

pour le système éducatif et l’insertion socio-économique de ces populations. 

La réalisation de l’étude dans le cadre du projet a permis d'extraire des enseignements précieux, 

grâce aux contributions des divers acteurs du secteur de la prise en charge des femmes victimes 

de violences (FVV) en situation de handicap, ainsi que des chercheurs. Cette étude a servi de 

base à des discussions éclairées, fondées sur des données fiables, et a posé les fondements pour 

d’éventuelles réformes dans ce domaine. Elle a d’ailleurs constitué le principal sujet de la 

réunion de la coalition nationale, et Humanité et Inclusion (HI) a confirmé, dans son interview, 

qu’elle intégrerait les recommandations de l’étude pour poursuivre son action en faveur des 

femmes handicapées. 

Le kit de prise en charge des femmes victimes de violences et porteuses de handicap, une 

première en Tunisie, a répondu à un besoin urgent et a été largement reconnu comme une 

ressource essentielle. D’après les entretiens réalisés par les évaluatrices et les témoignages 
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recueillis auprès de la psychologue experte en violences basées sur le genre et membre du 

comité de pilotage, ainsi que de la juriste et de la responsable de programme, en charge des 

programmes à l’association TAMSS, toutes les associations travaillant sur la prise en charge des 

femmes victimes de violences attendaient avec impatience ce kit.  

Le projet a également permis une montée en compétence des professionnels et des 

associations impliquées. Selon les témoignages des participantes, le projet a transformé leur 

compréhension des problématiques spécifiques des femmes handicapées. La psychologue et 

l’actrice clé dans la prise en charge des femmes victimes de violences (FVV), a déclaré que sa 

participation au projet lui a permis non seulement d’enrichir sa compréhension mais aussi de 

monter durablement en compétence. Cette montée en connaissance a été confirmée par 

l’enquête en ligne et les interviews auprès des associations accueillant des FVV, qui ont 

également signalé une meilleure appréhension des besoins des femmes handicapées et une 

amélioration durable de leurs pratiques. Par ailleurs, plus de 92 % des répondant(e)s estiment 

que le projet a eu un impact positif et durable sur les associations locales, comme le montre la 

figure suivante : 

 
Figure 4: Impact durable du projet sur les associations locales 
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8.4.2. Création d’une dynamique inter-associative durable 

Une des contributions durables du projet réside dans la mise en place d’une dynamique de 

plaidoyer qui se poursuit activement, même après la fin officielle des activités. Grâce à la 

collaboration entre les différents partenaires du projet, une coalition inclusive et stratégique a 

été formée, regroupant des organisations nationales et internationales intitulée la Coalition 

pour les Droits des Personnes Handicapé(e)s et des Femmes Victimes de Violence en Tunisie 

incluant Handicap International (HI), UNFPA, TAMSS, AVST, ATAS, OTDDPH, ATLIS, 

IBSAR, ASEST, ADD et CAWTAR. Cette synergie a non seulement permis de coordonner 

efficacement les actions pendant la durée du projet, mais elle a également jeté les bases d’un 

plaidoyer structuré et durable. 

Le plan de plaidoyer élaboré dans le cadre du projet continue de guider les efforts pour 

promouvoir l’intégration des besoins spécifiques des femmes handicapées dans les politiques 

publiques et les cadres municipaux. Les élus municipaux, formés et sensibilisés aux défis 

rencontrés par les personnes handicapées, jouent un rôle clé dans cet effort. Les trois élus 

municipaux interrogés lors de l’évaluation, ont témoigné d’une meilleure compréhension des 

enjeux liés à l’inclusion et ont confirmé qu’ils utilisent désormais des pratiques adaptées pour 

répondre à ces besoins. Ils sont également porteurs de propositions concrètes pour améliorer 

les textes d’application existants, en intégrant une approche inclusive dans les politiques 

locales. 

Par ailleurs, le plaidoyer se poursuit à un niveau institutionnel. Des réunions stratégiques avec 

les Ministères de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES) et de 

l’Enseignement Supérieur visent à pérenniser certaines des avancées clés du projet, comme la 

reconnaissance de la langue des signes en tant que deuxième langue officielle en Tunisie et la 

création d’une filière universitaire pour former des traducteurs spécialisés. Ces initiatives 

répondent à un besoin urgent de combler les lacunes en matière de services d’interprétation et 

de communication pour les personnes sourdes et muettes. 
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Les efforts de plaidoyer ne se limitent pas aux décideurs politiques. Ils s’appuient également sur 

une stratégie médiatique active, utilisant les outils et les produits créés dans le cadre du projet, 

tels que les spots de sensibilisation et les documents politiques, pour toucher un public plus 

large et mobiliser l’opinion publique. Les médias continuent de jouer un rôle essentiel dans la 

diffusion des messages inclusifs et dans le renforcement de la pression sociétale en faveur des 

droits des femmes handicapées. 

En somme, cette dynamique de plaidoyer, ancrée dans une approche participative et inter-

associative, assure la pérennité des résultats du projet. Elle représente un levier durable pour 

transformer les pratiques et les politiques en faveur des femmes handicapées, en garantissant 

que leurs droits et leurs besoins restent au cœur des priorités locales et nationales. 

8.4.3. Intégration des résultats dans les politiques publiques : 

L’impact durable du projet réside également dans son intégration progressive dans les 

politiques publiques, grâce à un travail approfondi de plaidoyer et de renforcement des 

capacités. Les actions menées ont permis de sensibiliser les décideurs locaux et nationaux à 

l’importance d’adopter une approche inclusive répondant aux besoins spécifiques des femmes 

handicapées. 

Les élus municipaux dans les deux villes de Sousse et de Sfax, interrogés dans le cadre de 

l’évaluation, ont confirmé avoir acquis des bonnes pratiques ainsi qu’une meilleure 

compréhension des besoins des personnes en situation de handicap. À Sousse, l’un des élus a 

souligné avec justesse : « Même si en tant qu’élus, on était conscients des défis, voir durant les 

sessions de formation et dans l’étude à quel point des gestes simples, comme le fait de mettre 

une lumière verte et rouge à la porte d’une administration, peuvent transformer la 

communication avec les personnes sourdes et muettes, a été une véritable prise de conscience. » 

Ces expériences ont renforcé leur engagement à porter les principes d’inclusion au sein de leurs 

communes, les positionnant comme des acteurs clés du changement local. Plusieurs d’entre eux 

ont d’ores et déjà entrepris des démarches concrètes pour adapter les textes d’application et 

intégrer une approche inclusive dans les politiques municipales. 
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Par ailleurs, les rencontres institutionnelles avec les ministères concernés ont contribué à 

améliorer l’environnement politique national. Parmi les propositions concrètes soutenues 

figurent notamment le renforcement de la filière universitaire dédiée aux traducteurs en 

langue des signes, une mesure essentielle pour élargir l’accès à l’information et aux services. 

Ces initiatives favorisent une inclusion systémique et permettent d’inscrire les acquis du projet 

dans une perspective de transformation structurelle, au service de l’égalité et de la dignité pour 

toutes les femmes, y compris celles vivant avec un handicap. 

Grâce à cet engagement des élus et des institutions, le projet a réussi à établir une base solide 

pour une intégration durable des besoins des femmes handicapées dans les politiques locales 

et nationales, tout en renforçant leur visibilité et leur inclusion dans les stratégies publiques. 

Conclusion 

Le projet de CAWTAR a démontré une capacité à générer des impacts durables à travers ses 

produits innovants, son approche collaborative et son influence auprès des décideurs. En 

soutenant une coalition active et en produisant des outils pratiques pour les associations et les 

institutions, il a posé les bases d’une dynamique pérenne pour améliorer les droits et les 

conditions des femmes en situation de handicap en Tunisie. La continuité des efforts de 

plaidoyer et l’appropriation des résultats par des acteurs locaux témoignent de la pertinence et 

de la durabilité de ce projet. 

8.5. Impact  

L’évaluation de l’impact vise à analyser dans quelle mesure l’objectif global du projet “Pour que 

l’invisible soit visible” a été atteint, ainsi que les réalisations et les résultats prévus. Cette 

section explore les changements tangibles et durables induits par le projet sur les bénéficiaires 

directs (femmes et filles malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes), les institutions 

partenaires, les politiques publiques, et l’environnement sociétal global. 

En réponse à la question clé d’évaluation, l’analyse identifie les effets directs, indirects, attendus 

et inattendus du projet, tout en mettant en lumière les facteurs ayant favorisé ou limité son 

impact et en s’appuyant sur des données qualitatives et quantitatives. 
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8.5.1. Impact sur les bénéficiaires directs 

✔ Renforcement des capacités et autonomisation 

 À travers des formations ciblées, les participant·e·s ont pu renforcer leur compréhension des 

mécanismes de protection existants, notamment en matière de prévention et de réponse aux 

violences basées sur le genre. Les évaluations post-formation ont confirmé, à travers les 

témoignages recueillis, un renforcement notable des connaissances, ainsi qu’une meilleure 

capacité à identifier, comprendre et mobiliser les dispositifs de protection disponible. Samia, par 

exemple, l’une des participantes aux 6 sessions de formation, a indiqué lors de l’évaluation 

post-formation qu’elle avait découvert la loi n°58. Elle a précisé qu’elle comprenait désormais 

les mécanismes juridiques permettant aux femmes aveugles de se protéger, ainsi que les 

moyens d’accéder à des conseils juridiques. Elle a également souligné avoir pris conscience du 

principe d’égalité entre les sexes consacré par cette législation. Ce témoignage rejoint celui de 

plusieurs autres femmes participantes, qui ont exprimé des prises de conscience similaires à 

l’issue de la formation 

Six sessions de formation des femmes mal et non voyantes, sourdes et muettes, ont abordé des 

thèmes clés, notamment les dispositions de la loi 58 de 2017 et les services fournis par les 

centres d’accueil. Une formation sur l’utilisation des nouvelles technologies a également été 

fournie aux femmes mal et non voyantes en partenariat avec l’Association IBSSAR. Ces 

initiatives ont doté les participantes des outils nécessaires pour assurer leur protection et 

signaler les abus de manière proactive. 

La mise à jour de la plateforme numérique WRCATI a également représenté une avancée 

significative. En intégrant des contenus en formats audio et vidéo (avec la langue des signes), 

cette plateforme a permis aux femmes malvoyantes et sourdes d’accéder plus facilement aux 

informations juridiques essentielles, les aidant à mieux comprendre leurs droits et à interagir 

avec le système juridique. 

Par ailleurs, la newsletter Dima Maa Baadhna a constitué une ressource informative précieuse. 

Publiée régulièrement, elle a permis de diffuser des informations cruciales sur les droits des 
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femmes, la prévention de la violence, et les services disponibles. Ces publications ont 

grandement contribué à l’autonomisation des bénéficiaires, les aidant à se sentir mieux armées 

pour affronter les défis de leur quotidien.  

✔ Amélioration de la protection contre la violence 

Le projet a eu un impact décisif dans le renforcement de la sécurité des bénéficiaires, en 

réduisant les obstacles structurels et en créant un environnement plus sûr et inclusif. Cette 

avancée a été rendue possible par la réhabilitation de deux centres d’hébergement, avec une 

attention particulière portée sur le centre Amen à Sidi Thabet. Après son réaménagement, ce 

centre a joué un rôle clé en offrant un accompagnement précieux aux femmes, leur permettant 

de s’engager dans des parcours de transformation personnelle. 

L’une des histoires les plus marquantes de cette transformation est celle de Nour (nom fictif), 

rencontrée au Centre d’hébergement Amen à Sidi Thabet, et dont le parcours illustre 

parfaitement l'impact profond et durable du projet. Lors de l’entretien conduit avec Nour (nom 

fictif), une femme malvoyante âgée de 31 ans, celle-ci a témoigné d’un changement profond 

dans sa vie depuis son accueil au centre. Elle a notamment souligné l’importance des services 

adaptés mis à sa disposition, ainsi que l’impact des formations reçues, qui lui ont permis de 

regagner confiance en elle, de mieux comprendre ses droits et d’envisager l’avenir avec 

davantage de sérénité et d’autonomie. Elle a acquis des compétences essentielles, comme 

l’utilisation du bâton pour non-voyants, et a retrouvé la confiance en elle. Avant son arrivée au 

centre, elle vivait dans une situation marquée par des violences physiques et psychologiques. 

Isolée chez elle, elle était cachée aux regards extérieurs par sa famille, qui ressentait de la honte 

à l’égard de son handicap. Aujourd’hui, Nour nourrit un rêve clair qu’elle a partagé avec l’équipe 

d’évaluation: devenir standardiste et ouvrir son propre restaurant, inspirée par les formations 

en pâtisserie qu’elle a suivies au centre. La directrice du centre Amen confirme que Nour s’est 

distinguée par ses excellents résultats dans ces formations, un témoignage concret d'une 

transformation personnelle réussie. 
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Cette histoire incarne parfaitement l’essence même du projet : répondre aux besoins 

spécifiques des femmes handicapées tout en leur offrant les ressources nécessaires pour 

améliorer leur qualité de vie et favoriser leur autonomisation. 

Parallèlement, l’application SafeNess, adoptée par un nombre significatif d’utilisatrices parmi les 

6 200 utilisateurs enregistrés, s’est révélée être un outil efficace pour signaler les situations de 

danger et accéder rapidement à une assistance. Elle a renforcé la sécurité des femmes et des 

filles malvoyantes et non-voyantes en répondant de manière ciblée à leurs besoins spécifiques. 

Ce constat a été confirmé par les professionnelles impliquées dans la prise en charge ainsi que 

par des associations expertes en droits des personnes handicapées comme l’OTDDPH. Ces 

actrices ont souligné que cet outil numérique ne peut qu’être hautement bénéfique pour les 

femmes handicapées, en particulier dans un contexte marqué par de nombreuses barrières 

d’accès aux services de protection. 

Avec l’intégration progressive des retours des bénéficiaires avec une large collecte de retour des 

utilisateurs, la prochaine version de l’application pourra offrir des fonctionnalités améliorées, 

plus proches des besoins exprimés par les utilisatrices elles-mêmes. 

Néanmoins, certains acteurs associatifs ont exprimé leur manque de familiarité avec l’outil, ce 

qui a limité, dans certains cas, son intégration dans les procédures de prise en charge. Ce 

constat met en lumière la nécessité de renforcer la formation et l’accompagnement à 

l’utilisation de SafeNess pour garantir une appropriation plus large et pérenne. 

Par ailleurs, l’impact de l’application aurait pu être démultiplié si l’intégration technique prévue 

avec la ligne verte du Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES) 

avait pu être concrétisée. En raison de dysfonctionnements techniques persistants de cette 

ligne, la connexion envisagée n’a pas pu aboutir. Cette situation illustre l’importance cruciale de 

renforcer les synergies interinstitutionnelles et de lever les obstacles techniques pour maximiser 

l’efficacité des outils numériques et assurer une meilleure coordination des services 

d’assistance. 
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✔ Renforcement de la visibilité et de l’inclusion sociale 

L’élaboration de l’étude intitulée "Un regard sur l’invisible : la violence contre les femmes 

handicapées sensorielles en Tunisie" a joué un rôle essentiel en mettant en lumière les défis 

spécifiques auxquels ces femmes sont confrontées. Elle a permis de sensibiliser les acteurs 

locaux et de renforcer la visibilité de leurs besoins, en particulier au sein des conseils 

municipaux, des institutions publiques et des parlementaires. Les résultats de l’étude ont été 

publiés en ligne et présentés lors de l’événement de clôture du projet le 21 novembre 2024, où 

les parties prenantes clés ont pu échanger et réfléchir ensemble aux étapes futures. 

8.5.2. Impact sur les politiques publiques 

✔ Impact de la stratégie de plaidoyer 

La stratégie de plaidoyer mise en place dans le cadre du projet a permis de créer des échanges 

constructifs avec des acteurs politiques, des responsables municipaux et des représentants 

d’associations. Ces efforts ont conduit à une meilleure prise en compte des femmes 

handicapées dans les discussions sur les politiques nationales et les plans d’action. Par exemple, 

des ateliers et des réunions avec des parlementaires ont mis en lumière les défis spécifiques 

rencontrés par ces femmes, influençant ainsi les priorités stratégiques nationales en matière de 

lutte contre les violences. 

✔ Contribution des policy briefs 

Les trois policy briefs, élaborés dans le cadre du projet, ont constitué un outil clé pour 

sensibiliser les décideurs publics et renforcer leur engagement envers une approche inclusive, 

tout en rappelant que la première a souligné l’importance d’intégrer une approche inclusive 

dans la stratégie nationale de lutte contre les violences, avec une attention particulière portée 

aux femmes handicapées, notamment celles sourdes et muettes. La deuxième, vise à 

promouvoir la valorisation de la langue des signes, longtemps marginalisée depuis sa création et 

la troisième a pour objectif que les stratégies nationales intègrent une approche inclusive et 
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sensible aux besoins des personnes handicapées, avec un accent particulier sur les handicaps 

visuels et auditifs. Ces policy briefs ont mis en évidence plusieurs points cruciaux : 

- Les lacunes dans la stratégie nationale de lutte contre la violence faite aux femmes, 

notamment l’absence de mécanismes adaptés aux femmes malvoyantes, non-voyantes, 

sourdes et muettes. Cette note a plaidé pour des politiques publiques globales 

garantissant une meilleure protection des droits des femmes handicapées. 

- L’importance de valoriser la langue des signes pour favoriser une meilleure intégration 

socio-économique des personnes ayant un handicap visuel et auditif. 

- La nécessité d’élaborer des stratégies nationales pour répondre aux besoins des 

personnes handicapées, en particulier celles ayant des handicaps visuels et auditifs, et 

d’éliminer les obstacles à leur inclusion sociale et économique. 

a) Nouveaux engagements 

Le projet a engendré des engagements politiques et institutionnels concrets, illustrés par des 

actions telles que l'implication active du Ministère de l’Enseignement supérieur et des 

parlementaires, qui ont pris l'initiative de proposer des textes de loi en lien avec les 

thématiques abordées. Ces actions témoignent de l'impact durable du projet, contribuant à 

ancrer ses résultats dans les politiques publiques et à influencer les prises de décision à un 

niveau stratégique. 

b) Adoption de la langue des signes 

Un des résultats majeurs a été l’émergence d’une proposition d’un projet de loi visant à adopter 

officiellement la langue des signes en Tunisie. Cette initiative a été portée par une 

parlementaire sensibilisée aux enjeux de marginalisation des femmes handicapées, après sa 

participation active aux réunions de plaidoyer et aux échanges organisés par le projet. Cette 

proposition vise à combler une lacune historique en reconnaissant la langue des signes, 

garantissant ainsi l’accès à l’information et aux services pour les femmes sourdes et muettes. 
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c) Réformes institutionnelles 

Une évolution notable dans la compréhension des besoins spécifiques des femmes mal et non 

voyantes, sourdes et muettes, ainsi que l’émergence de bonnes pratiques et d’engagements 

concrets, ont également été observées au sein des municipalités. À ce titre, trois représentants 

municipaux ont confirmé l’émergence de bonnes pratiques favorisant l’inclusion des femmes 

handicapées, en particulier celles mal et non voyantes ou sourdes et muettes, dans les activités 

des municipalités de Sousse et de Sfax. 

d) Partenariats durables 

La campagne de plaidoyer a joué un rôle clé dans la formation d’une nouvelle coalition 

composée de plus de 11 acteurs clés, à savoir le CAWTAR, Humanité Inclusion, UNFPA, TAMMS, 

AVST, ATAS, OTDDPH, ATLIS, ASEST, ADD. Ensemble, ces organisations ont formé une 

plateforme forte, réunissant des initiatives et des acteurs engagés pour la défense des droits 

des personnes handicapées et des femmes victimes de violence. Ce regroupement est une 

illustration concrète de l’impact durable du projet et témoigne de la solidité de ces partenariats. 

Cette initiative a été menée en collaboration avec des ministères stratégiques, à savoir le 

Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES), ainsi que le Ministère 

des Affaires Sociales, renforçant ainsi l'approche interinstitutionnelle et la coordination des 

actions. 

Tout au long du projet, de nouveaux partenariats ont vu le jour entre le CAWTAR et ses 

partenaires associatifs, notamment TAMSS, AVST et IBSAR, contribuant ainsi à la consolidation 

des efforts collectifs en faveur des droits des femmes handicapées. 

Un moment marquant était la campagne médiatique " ᢝ ᢔᣍش وأقرا حساᛳما تتجاهلن" ("Ne m'ignore pas, 

prends-moi en compte "), organisée du 27 juin au 5 juillet 2024 sur une durée de 7 jours. Cette 

campagne a permis de tisser des liens solides entre le CAWTAR et une multitude d'institutions 

médiatiques, qu'elles soient nationales (Radio nationale, Radios régionales de Sfax et du Kef) ou 
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locales (Nefzawa fm, Vita fm, CAPSA fm, Psyllium fm, Amel fm), favorisant ainsi une large 

diffusion des messages de sensibilisation. 

Enfin, lors de l’élaboration du projet, le CAWTAR a renforcé ses partenariats avec des 

institutions gouvernementales et internationales telles que la MFFEPA, le Ministère de 

l’Enseignement Supérieur et le FNUAP. Ces collaborations ont été déterminantes pour la 

rédaction des trois policy briefs, consolidant ainsi les bases d’une action durable et pérenne en 

faveur des femmes vulnérables. L’ensemble de ces partenariats met en lumière une approche 

cohérente, collaborative et multidimensionnelle visant à garantir une amélioration continue des 

conditions de vie des bénéficiaires. 

8.5.3. Impacts institutionnels 

Le projet a considérablement renforcé les capacités des centres d’hébergement, des 

associations et des municipalités, leur permettant de mieux répondre aux besoins spécifiques 

des femmes en situation de handicap tout en promouvant des pratiques inclusives et adaptées. 

Les centres d’hébergement et d’écoute ont bénéficié d’une amélioration significative de leurs 

infrastructures, comme en témoignent les réhabilitations des centres de Sidi Thabet et de 

Tataouine, qui offrent désormais un environnement sûr et accessible. Par ailleurs, des 

formations spécialisées ont été dispensées au personnel, portant sur la prise en charge des 

victimes en situation de handicap visuel et auditif. Ces initiatives ont permis d’améliorer la 

qualité des services offerts tout en renforçant la confiance des bénéficiaires. 

Du côté des associations et des municipalités, les progrès sont également notables. Les 

associations partenaires, à l’image d’Ibsar et de l’AVST, ont adopté une approche intégrant le 

genre, développant des services mieux adaptés et affirmant leur rôle en tant qu’acteurs clés 

dans la lutte contre les violences faites aux femmes handicapées. En parallèle, certaines 

municipalités se sont distinguées par l’adoption de plans d’action spécifiques dédiés aux 

femmes en situation de handicap. Ces initiatives ont permis de renforcer les partenariats entre 

les acteurs locaux tout en intégrant les besoins de cette population dans les politiques publiques 
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8.5.4. Impact sociétal et médiatique 

L’approche holistique mise en œuvre dans le cadre du projet pour sensibiliser les médias et le 

grand public a permis de renforcer leur soutien à la cause des femmes handicapées victimes de 

violences et d'améliorer la visibilité de leurs droits et de leurs besoins spécifiques. 

Les journalistes et professionnels des médias ont joué un rôle central en influençant l’opinion 

publique grâce à une couverture inclusive et sensible des problématiques liées au handicap 

particulièrement auditif et visuel et aux violences basées sur le genre. En tant qu’acteurs clés, ils 

ont su relayer des messages percutants et mobiliser efficacement l’opinion publique, 

contribuant ainsi à une prise de conscience collective et à un soutien accru pour les droits des 

femmes en situation de handicap. 

Les campagnes médiatiques ciblées à une échelle nationale et locale, menées pour informer la 

population sur les réalités vécues par les femmes porteuses de handicap, les violences qu’elles 

subissent et les obstacles qu’elles rencontrent dans leur quotidien, ont permis de créer un 

environnement plus conscient et engagé propice à la reconnaissance des droits des femmes 

handicapées et à la lutte contre leur marginalisation. 

Cet impact multidimensionnel a été confirmé par les partenaires interviewés et par les résultats 

de l'enquête menée auprès des institutionnels, partenaires et professionnels des médias, où 

plus que 92% des répondants pensent que le projet a eu un impact positif durable sur les 

associations locales et le projet a conduit à une amélioration tangible dans la vie des groupes 

cibles. En outre, plus que 72% des répondants pensent que le projet a influencé les politiques ou 

pratiques locales d’une manière assez significative. 

Conclusion : 

Le projet a renforcé les capacités des femmes en situation de handicap en Tunisie, promouvant 

leur autonomie, leur inclusion et leur protection. Par des actions telles que la réhabilitation 

d’infrastructures, des stratégies de plaidoyer et des outils numériques, il a amélioré les 

conditions de vie des bénéficiaires tout en influençant les politiques publiques. Les 



97 
 

témoignages, comme celui de Nour, illustrent l’impact positif et durable de ces initiatives. 

Malgré des défis de coordination et techniques, le projet a posé les bases d’une inclusion sociale 

et économique accrue, sensibilisant les parties prenantes aux réalités des femmes handicapées 

et ouvrant la voie à des changements durables. 

8.6. Génération des connaissances 

L'évaluation de ce critère a exploré la manière dont ces connaissances ont renforcé la 

compréhension des défis spécifiques rencontrés par les populations cibles et comment elles ont 

influencé les pratiques et les décisions des acteurs impliqués. Elle permet de répondre à la 

question : « Dans quelle mesure le projet a-t-il permis de générer des connaissances utiles et 

durables pour améliorer l’inclusion des femmes et filles porteuses de handicaps visuels et 

auditifs, et comment ces connaissances ont-elles été utilisées par les parties prenantes ? » 

● Production de connaissances et combler les lacunes existantes 

Le projet a joué un rôle fondamental en comblant un vide important en matière de données et 

d’initiatives relatives aux droits des femmes handicapées sensorielles victimes de violences. 

L’étude «Regard sur l’invisible ; la violence faite aux femmes avec déficience sensorielle en 

Tunisie» constitue un socle inédit pour documenter les expériences des femmes mal et non-

voyantes, sourdes et muettes face à la violence. Cette recherche bilingue (français et arabe) a 

fourni des éléments probants pour le plaidoyer et les interventions futures, tout en servant de 

référence pour des approches adaptées. 

Un kit de formation a également été conçu pour les prestataires de services, offrant des outils 

pratiques pour mieux répondre aux besoins de cette population vulnérable. Ces ressources, 

accessibles et contextuellement pertinentes, sont un témoignage du travail accompli en termes 

de production de savoirs. 

● Diffusion et accessibilité des connaissances 

L’intégration des outils numériques a joué un rôle clé dans la diffusion étendue et inclusive des 

connaissances produites. La plateforme WRCATI, par exemple, a vu son contenu enrichi de 60 
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textes de lois, 80 questions-réponses, 12 formulaires pratiques et 14 vidéos explicatives portant 

sur les lois relatives au handicap et à la violence. De son côté, l’application SafeNess a permis un 

accès facilité à des informations cruciales pour les femmes handicapées, avec plus de 5 000 

inscriptions enregistrées (selon google play store) comme indiquée dans la photo en bas. Enfin, 

la newsletter « Dima Maa Baadhna » a su toucher un large public, sensibilisant efficacement les 

femmes handicapées aux services disponibles et aux démarches à suivre en cas de violences. 

 

● Renforcement des capacités des parties prenantes 

Le projet a renforcé les capacités de 114 prestataires de services, issus d’institutions publiques, 

de centres d’écoute et d’hébergement, à mieux appréhender le lien complexe entre le handicap 

et les violences basées sur le genre. Ces formations, conçues pour combiner des approches 

théoriques et des compétences pratiques, ont permis aux participants de mieux gérer des 

situations sensibles et de proposer des solutions adaptées aux besoins spécifiques des femmes 

en situation de handicap. 

Un exemple concret de cet impact est celui de la section Kairouan de l’ATFD (Association 

Tunisienne des Femmes Démocrates). Suite à une session de formation dispensée à son 

personnel, le centre a accueilli, deux semaines après, deux femmes victimes de violences : l’une 
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non-voyante et l’autre atteinte d’un handicap moteur. Grâce aux compétences acquises, 

l’équipe a su offrir un accompagnement inclusif et respectueux, répondant pleinement aux 

besoins des survivantes. 

Selon la chargée d’accueil au centre d’écoute des femmes victimes des violences et qui 

coordonne le centre de l’ATFD à la section Kairouan :"La formation a été très bénéfique, car au-

delà des aspects théoriques, elle nous a permis d’apprendre à travers des exercices pratiques et 

des études de cas. Cela a véritablement transformé notre manière d’accueillir les femmes 

handicapées. Nous envisageons même d’ajouter une plaque en braille au centre pour le rendre 

encore plus accessible." 

Ce témoignage illustre l’impact concret des formations, qui ne se limitent pas à la transmission 

de connaissances, mais qui encouragent une transformation durable des pratiques 

institutionnelles. En intégrant des outils adaptés et en favorisant des pratiques inclusives, ces 

sessions de renforcement des capacités ont contribué à poser les bases d’une meilleure prise en 

charge des femmes handicapées, tout en soutenant les prestataires dans leur rôle clé de 

protection et d’accompagnement. 

● Impact sur les politiques publiques et plaidoyer 

Le projet a réussi à influencer les politiques publiques en mettant en lumière les besoins 

spécifiques des femmes handicapées. Les trois policy briefs et la stratégie de plaidoyer ont 

suscité des changements tangibles au niveau local. Par exemple, des municipalités comme 

Sousse et Sfax ont vu émerger de nouvelles pratiques inclusives confirmées par des 

représentants locaux lors des entretiens. 

● Sensibilisation accrue des bénéficiaires 

Environ 1 000 femmes handicapées ont été sensibilisées aux services disponibles et aux 

démarches de protection. Les outils numériques et les formations ont favorisé une meilleure 

compréhension de leurs droits et des ressources à leur disposition. 
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Extrait du rapport de la formation que certaines travailleuses sociales ont trouvé une action 

de sensibilisation très efficace et simpliste. 

 

Conclusion 

L’évaluation du critère de génération de connaissances montre que le projet a dépassé ses 

objectifs en produisant des données solides et en favorisant leur application concrète. Il a 

transformé des lacunes structurelles en opportunités d’apprentissage et d’action, tout en 

mobilisant un éventail d’acteurs pour garantir une inclusion durable et systémique des femmes 

handicapées victimes de violences. Ce résultat exemplaire illustre l’importance de la génération 

de connaissances dans la mise en œuvre de projets innovants et inclusifs. 
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8.7. Ancrage territorial 

L’ancrage territorial a été un pilier essentiel du projet, permettant d’adapter les interventions 

aux spécificités socio-économiques et culturelles des six régions ciblées (Grand Tunis, Bizerte, 

Sousse, Sfax, Sidi Bouzid et Gabès) en Tunisie. Ce critère examine comment le projet s’est 

intégré dans les dynamiques locales, mobilisant efficacement les parties prenantes et répondant 

aux besoins des bénéficiaires. 

8.7.1. Intégration des dynamiques locales  

- Adaptation aux besoins spécifiques : Le projet a soigneusement analysé les réalités 

locales pour mieux identifier et répondre aux besoins des femmes handicapées, 

particulièrement dans les six régions concernées. 

- Collaboration avec les acteurs locaux : Les municipalités et les associations locales ont 

joué un rôle central dans la mise en œuvre du projet, en participant activement à 

l’analyse de la situation des femmes mal et non voyantes, sourdes et muettes et de 

leurs spécificités, ainsi que la priorisation des actions régionales, notamment en 

matière de sensibilisation, de plaidoyer et de renforcement des capacités. 

8.7.2. Implication des parties prenantes locales 

- Partenariats solides : Le projet a renforcé sa portée locale grâce à des collaborations 

stratégiques avec des organisations telles qu’Ibsar et AVST, spécialisées dans les 

handicaps visuels et auditifs. Ces partenariats ont permis de mieux intégrer les 

interventions dans le tissu associatif local et d’assurer une réponse adaptée aux réalités 

des bénéficiaires. 

- Formation des acteurs locaux : Les sessions de formation destinées aux municipalités, 

aux associations et aux centres d’hébergement, ainsi que les professionnels des médias 

locaux ont renforcé les compétences des acteurs locaux. Ces formations ont 

notamment couvert la gestion des cas de violences et l’inclusion des femmes 

handicapées dans les politiques et stratégies locales, contribuant ainsi à une 

amélioration durable des pratiques. 
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8.7.3. Appropriation par les communautés locales 

- Approche participative : Le projet a encouragé une forte implication des communautés 

locales, notamment des bénéficiaires et des associations des régions ciblées, pour 

renforcer leur sentiment d’appartenance et leur appropriation des résultats. Les 

campagnes de sensibilisation et les initiatives de plaidoyer menées localement ont 

amélioré la reconnaissance des droits des femmes handicapées. 

- Durabilité territoriale : L’engagement des municipalités et des associations a assuré la 

continuité des actions entreprises. En intégrant les initiatives du projet dans leurs plans 

d’action à long terme, les acteurs locaux ont posé les bases d’une durabilité 

institutionnelle et sociale. 

Les données recueillies confirment l’ancrage territorial solide du projet à travers une couverture 

géographique étendue et une implication active des parties prenantes locales : 

L’étude, menée dans six gouvernorats (Grand Tunis, Bizerte, Sousse, Sfax, Sidi Bouzid et Gabès), 

a permis d’identifier les défis spécifiques des femmes en situation de handicap, tout en prenant 

en compte les particularités régionales. 

En parallèle, 19 journalistes et professionnels des médias, issus de régions telles que Gafsa, 

Tataouine, Sfax et Nabeul, ont été formés pour sensibiliser le public aux violences subies par ces 

femmes. Ces formations ont conduit à la publication de plusieurs articles et au lancement de 

deux initiatives majeures. Parmi celles-ci, TAP et Radio SON ont organisé des journées spéciales 

dédiées au handicap, mettant en avant les défis et besoins des personnes handicapées. 

L’ancrage territorial du projet a été renforcé grâce à l’implication active de partenaires locaux, 

garantissant une couverture étendue et adaptée aux spécificités régionales. 

Des radios locales et régionales, telles que Radio Nefzawa FM, Radio Capsa FM, Cillium FM et 

Vitaa FM, opérant dans des régions variées comme le Grand Tunis, Sousse, Gafsa, Tataouine, 

Sfax, Nabeul, Kébili et Kasserine, ont joué un rôle clé dans les efforts de sensibilisation et de 

plaidoyer en faveur des femmes handicapées. 



103 
 

De plus, les partenaires des centres d’accueil et d’hébergement, issus de 12 gouvernorats, 

notamment Tunis, Ben Arous, Gabès, Tataouine, Kasserine, Gafsa et Sidi Bouzid, ont 

considérablement renforcé la portée locale des services de prise en charge. Leur contribution a 

permis d’assurer une intervention ciblée et ancrée dans les besoins spécifiques de chaque 

région 

Les chiffres suivants, résultant du questionnaire en ligne, confirment l’impact territorial du 

projet, en montrant comment il a mobilisé et renforcé les acteurs locaux, tout en favorisant une 

collaboration durable entre les communautés, les associations, et les institutions publiques : 

 

 

 

 

 

Conclusion 

Le projet a su tirer parti des dynamiques territoriales pour déployer des interventions adaptées, 

efficaces et durables. En renforçant les capacités des acteurs locaux et en promouvant une 

collaboration active entre les parties prenantes, il a contribué à ancrer des pratiques inclusives 

et à poser les bases d’un changement systémique dans les régions concernées. Cette approche 

territoriale intégrée illustre la capacité du projet à concilier actions locales et objectifs globaux 

en faveur des femmes handicapées. 

8.8. L’innovation : Une approche innovante et intégrée pour protéger les femmes 

handicapées 

L’innovation principale du projet repose sur la combinaison d'approches novatrices pour 

améliorer la sensibilisation, l’accessibilité aux services et la capacité d’autoprotection des 

o Environ 80 % des partenaires institutionnels et associatifs interrogés estiment que les 
communautés locales ont été bien impliquées dans le projet, avec plus de 40 % qui ont très 
bien apprécié cette implication. 

o Plus de 64 % des répondants jugent que le projet a contribué à renforcer les liens entre les 
conseils municipaux et les organisations de la société civile locales. 

o Environ 72 % des répondants considèrent que les associations locales ont bénéficié du projet, 
dont un tiers estiment qu’elles en ont largement bien bénéficié. 
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femmes et filles handicapées. Ce projet a introduit plusieurs innovations marquantes qui ont 

profondément transformé l’approche de la protection des femmes et filles mal et non-voyantes, 

ainsi que sourdes et muettes, face à la violence. L'une des innovations majeures a été le 

développement de technologies numériques visant à autonomiser ces femmes et à leur fournir 

des outils pour se protéger en signalant elle-même les violences. L'application mobile SafeNess, 

par exemple, intégrant de nouvelles fonctionnalités est désormais utilisée par des utilisatrices 

mal et non voyantes en signalant discrètement les violences en accédant plus facilement à 

l’aide. De plus, le bulletin sonore « Dima maa baadhna » et la version sonore du site web 

WRCATI ont été mis en place pour garantir que l'information juridique et les ressources 

nécessaires soient accessibles à celles qui en ont le plus besoin. 

En parallèle, le projet a favorisé une large sensibilisation des communautés et des acteurs clés. 

Grâce à une couverture médiatique étendue, incluant 60 articles, passages, émissions ou 

publications sur les réseaux sociaux (Facebook, Instagram, LinkedIn), ainsi que sur le site du 

CAWTAR, les plateformes d’associations partenaires et les radios web, le message a été 

largement diffusé. De plus, des spots ont été relayés sur 18 radios pendant 15 jours à raison de 

deux diffusions par jour comme indiqué dans les rapports de médias et selon les partenariats 

lancé avec les radios. Par ailleurs, 86 élus municipaux ont participé à des formations visant à 

intégrer les besoins des femmes handicapées dans les politiques locales. L’objectif était non 

seulement de renforcer les compétences des acteurs sociaux et politiques, mais aussi d’assurer 

une visibilité accrue des femmes handicapées dans la société, en faisant en sorte que leur cause 

soit portée par les médias et reconnue par les institutions publiques.  

Les centres d’hébergement et d’accueil ont aussi été transformés : des travaux d’adaptabilité 

ont permis de les rendre accessibles aux femmes mal et non-voyantes, ainsi qu'aux femmes 

sourdes et muettes, offrant ainsi des lieux sûrs et adaptés pour ces femmes vulnérables. Ce 

processus a été accompagné de formations ciblées pour le personnel des centres, afin qu’ils 

soient mieux équipés pour répondre aux besoins spécifiques de ces femmes et filles victimes de 

violence. 
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Ce projet a également mis un accent particulier sur le plaidoyer et l’élaboration de stratégies 

locales. Grâce à l’implication des municipalités, une stratégie de plaidoyer spécifique a été mise 

en place pour mieux répondre aux besoins des femmes et filles handicapées. Les actions de 

plaidoyer ont permis de faire avancer la cause et de créer des coalitions d’organisations pour 

défendre les droits des femmes handicapées, tandis que des initiatives concrètes ont été 

lancées pour favoriser leur intégration sociale et professionnelle. 

Perception de l’innovation du projet : 

Selon les résultats de l’enquête en ligne menée auprès de 135 bénéficiaires et parties 

prenantes du projet, avec 27 répondant·e·s, l’innovation du projet a été perçue de manière 

globalement positive : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La figure suivante illustre l’évaluation des répondant.e.s de l’innovation du projet : 

o 48,1 % (13 personnes) lui attribuent une note de 4, et 14,8 % (4 personnes) la note 
maximale de 5, soit plus de 62 % des participant·e·s le considérant comme 
fortement innovant. 

o Aucun·e répondant·e n’a donné la note minimale de 1, ce qui témoigne d’une 
reconnaissance unanime de la valeur ajoutée du projet. 

o Toutefois, 11,1 % (3 personnes) ont attribué une note de 2, indiquant un besoin 
potentiel de clarification ou de renforcement des aspects innovants. 

o 25,9 % (7 personnes) ont évalué le projet avec une note de 3, suggérant que, malgré 
ses avancées significatives, des améliorations ou une meilleure visibilité des 
innovations pourraient être envisagées. 
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Figure 5: Graphique extrait de l’enquête en ligne évaluant l’innovation du projet 

8.8.1. Technologies Numériques pour l’Autoprotection :  

L’innovation repose principalement sur des outils numériques permettant aux femmes 

handicapées de signaler discrètement les violences et de s'informer sur leurs droits : 

● Application mobile “SafeNess” : Plus de 1 000 téléchargements de l’application pour 

signaler les violences, aboutissant à 200 cas d’abus signalés et traités grâce à 

l’implication des associations et centres d’accueil. 

● Bulletin sonore "Dima maa baadhna" : Destiné aux femmes mal et non-voyantes, il 

diffuse des informations essentielles sur leurs droits et les services disponibles. 

● Version sonore du site web WRCATI : Ce site offre des ressources juridiques accessibles, 

particulièrement adaptées aux femmes mal et non-voyantes. 

Ces outils numériques permettent de surmonter les barrières traditionnelles à l'information et 

aux services, tout en autonomisant les bénéficiaires. L’impact est concret, avec les résultats 

mesurables déjà mentionnés démontrant une adoption efficace des outils.   

8.8.2. Sensibilisation et Formation à Grande Échelle : 

Le projet se distingue par son approche innovante de sensibilisation, visant à toucher à la fois 

les victimes potentielles et les acteurs clés de la société, tels que les journalistes, les travailleurs 
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sociaux et les élus municipaux. L’objectif est de renforcer la prise de conscience des droits des 

femmes handicapées et de sensibiliser les médias ainsi que les autorités locales à ces enjeux. 

Pour ce faire, une vaste campagne de sensibilisation a été lancée : 

 Initialement, le programme visait à sensibiliser au moins 1 500 femmes et filles 

handicapées, mais l'impact réel a dépassé les attentes avec un total de 6 200 femmes et 

filles sensibilisées à leurs droits et aux services disponibles, comme le montre le rapport 

final de Cawtar, qui précise que 6200 personnes ont téléchargé l'application Safeness en 

Tunisie depuis 2022. De plus, un nombre important de visites et d’utilisations de la 

plateforme ont été enregistrés (voir résultat 2.1). 

 Alors que l’indicateur de base du projet était de zéro, un total de 4 709 vues a été atteint 

sur la chaîne YouTube de la newsletter, réparties sur 91 numéros publiés durant la durée 

du projet (Voir résultat 2.1). 

 Par ailleurs, 86 élus municipaux ont été sensibilisés à l'inclusion des besoins des femmes 

handicapées dans les politiques locales selon les fiches de présences recensées par les 

évaluatrices durant la mission avec une présence massive lors du séminaire de clôture 

qui a eu lieu le 21 Novembre2024.   

Cette stratégie de sensibilisation a pour but de transformer le discours public et de renforcer la 

visibilité des femmes handicapées. Les rapports médiatiques et d’audience montrent que les 

émissions et articles diffusés après les formations ont touché un large public, augmentant ainsi 

la prise de conscience au niveau national. De plus, l'implication des élus municipaux garantit 

l'intégration durable des besoins des femmes handicapées dans les politiques locales. 

8.8.2. Renforcement de la Capacité des Centres d’Hébergement et des Structures Locales:  

Le projet a introduit des travaux d’adaptabilité au sein des centres d’hébergement pour les 

rendre accessibles aux femmes et filles handicapées, en prenant en compte leurs besoins 

spécifiques (handicap visuel et auditif).  



108 
 

● 262 femmes et filles ayant un handicap visuel et auditif, ont bénéficiées des 

formations sur la loi 58 et les droits des personnes handicapés dans 6 régions 

différente en Tunisie. Femmes et filles handicapées, selon le rapport final du 

programme.  

● 86 travailleurs sociaux ont été formés pour répondre aux besoins spécifiques des 

femmes handicapées selon les fiches de présences examinées par les évaluatrices  

Cette initiative vise à intégrer ces femmes dans les services d’accueil existants, sans qu’elles 

aient à faire face à des obstacles supplémentaires liés à l’accessibilité physique ou à la 

communication. L’adaptabilité physique et la formation du personnel des centres constituent 

une étape essentielle pour garantir des services inclusifs. Ces efforts permettent non seulement 

de réduire les obstacles liés à l’accessibilité, mais aussi d’assurer un accompagnement 

personnalisé et qualitatif pour les survivantes de violences. Les chiffres démontrent un impact 

direct sur l’amélioration des infrastructures et des compétences. 

8.8.3. Plaidoyer et Stratégies Locales de Sensibilisation :  

Le projet a développé une stratégie de plaidoyer pour impliquer les élus locaux dans 

l’élaboration de politiques inclusives : 

● 86 élus municipaux ont participé à des formations et tables rondes pour mieux 

comprendre les enjeux liés aux violences faites aux femmes handicapées. 

● Initialement, le projet ne couvrait que six grandes villes (Grand Tunis, Bizerte, 

Sousse, Sfax, Gabès et Sidi Bouzid). Cependant, son impact s’est étendu bien au-

delà des prévisions. Selon son rapport final, le projet a ciblé 19 centres 

d’hébergement répartis dans 12 gouvernorats (Tunis, Ariana, Gabès, Gafsa, Le 

Kef, Jendouba, Tozeur, Mahdia, Sidi Bouzid, Kairouan, Tataouine et Kasserine) 

ainsi que 24 centres d’écoute situés dans 13 gouvernorats (Tunis, Manouba, 

Ariana, Le Kef, Sousse, Béja, Jendouba, Sidi Bouzid, Zarzis, Sfax, Kairouan, 

Tataouine et Kébili 
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Le plaidoyer constitue une force motrice pour garantir des changements structurels et 

institutionnels. En intégrant les besoins des femmes handicapées dans les politiques locales, ces 

actions jettent les bases d'une inclusion durable. Les formations des élus municipaux assurent 

une appropriation de l’approche GBV inclusive, tout en renforçant leur rôle de relais auprès des 

communautés. 

8.8.5. Résultats de l’innovation et impact médiatique 

Les résultats tangibles démontrant l’impact positif du projet : 

● Au moins 1 500 femmes et filles handicapées sensibilisées à leurs droits car 6200 femmes 

et filles ont téléchargé l'application Safeness en Tunisie depuis 2022 selon les rapports 

soumis à UNTF.  

● 200 femmes ont dénoncé des abus via l’application SafeNess, facilitant leur accès aux 

services. 

● Le projet a favorisé une large sensibilisation des communautés et des acteurs clés. Grâce 

à une couverture médiatique étendue, incluant 60 articles, passages, émissions ou 

publications sur les réseaux sociaux (Facebook, Instagram, LinkedIn), ainsi que sur le site 

du CAWTAR, les plateformes d’associations partenaires et les radios web, le message a 

été largement diffusé.  

● Des spots ont été relayés sur 18 radios pendant 15 jours à raison de deux diffusions par 

jour. 

 

Les rapports d’audimats montrent que cette sensibilisation médiatique a touché des milliers de 

personnes, augmentant la prise de conscience sur ces enjeux. 

Les résultats reflètent une mobilisation à la fois individuelle et institutionnelle. Les femmes 

handicapées, auparavant marginalisées, disposent désormais de moyens concrets pour se 

protéger et faire valoir leurs droits. Parallèlement, la couverture médiatique et les formations 

des journalistes ont permis d’éveiller la conscience collective, contribuant ainsi à une 

transformation sociétale durable. 
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Conclusion  

L’innovation dans ce projet réside dans l’utilisation combinée de la technologie, de la formation 

et du plaidoyer pour améliorer la protection des femmes handicapées contre la violence. Les 

résultats obtenus, notamment la création de services adaptés et la sensibilisation à grande 

échelle, montrent un impact réel sur la vie des bénéficiaires. Si ces innovations sont bien 

intégrées dans les politiques locales et soutenues par les acteurs concernés, elles peuvent avoir 

un impact durable, garantissant la protection des femmes et filles handicapées au-delà de la 

période du projet. 

8.9. Égalité de genre et droits humains :  

Le projet a été conçu et mis en œuvre en tenant compte de l’importance de garantir l’égalité de 

genre et le respect des droits humains, en particulier pour les femmes et les personnes en 

situation de handicap, notamment les femmes malentendantes, sourdes, malvoyantes et non-

voyantes. Dès les premières étapes, les activités ont été spécifiquement structurées pour 

répondre aux besoins de cette population souvent marginalisée, avec une attention particulière 

portée à leur inclusion effective dans les services de protection et d’autonomisation. 

8.9.1. Conception inclusive des activités 

Les activités du projet ont été explicitement conçues pour assurer l'inclusion des femmes 

handicapées dans toutes les initiatives proposées. Cela inclut des formations spécialisées pour 

les professionnels, axées sur l’adaptation des services aux besoins spécifiques des femmes 

malentendantes et malvoyantes, ainsi que des aménagements physiques dans deux centres 

d’accueil pour garantir leur accessibilité. En outre, des outils technologiques adaptés, comme 

l’application Safeness, ont été développés pour faciliter l’accès à l’information et aux services 

pour ces femmes. 

Les formations dispensées aux travailleurs sociaux, aux professionnels de santé et aux 

responsables d'institutions ont mis l’accent sur la reconnaissance et le respect des droits 

humains des femmes en situation de handicap, notamment dans le cadre des violences basées 

sur le genre. Ces sessions ont permis de renforcer la compréhension des enjeux spécifiques 
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auxquels ces femmes sont confrontées, et ont contribué à la sensibilisation à leurs droits en tant 

que citoyennes à part entière, protégées contre toutes formes de discrimination et de violence. 

8.9.2. Garantir l'accès aux services 

Des efforts ont été faits pour améliorer l’accessibilité des services d’accueil et de soutien, 

notamment par la réhabilitation des infrastructures et l’adaptation des espaces de manière à 

répondre aux besoins des femmes malentendantes, sourdes, malvoyantes et non-voyantes. Des 

aménagements dans deux centres d’hébergement tels que des bandes de guidage pour les 

personnes malvoyantes et des dispositifs de communication visuelle et sonore pour les 

personnes malentendantes ont été intégrés, facilitant ainsi l’accès aux services. 

8.9.3. Inclusion dans les activités de plaidoyer et de sensibilisation 

Les activités de plaidoyer et de sensibilisation ont également joué un rôle important en mettant 

en lumière les droits des femmes handicapées, en particulier leur droit à vivre sans violence. Le 

projet a inclus ces femmes dans les campagnes de sensibilisation et dans les dialogues 

institutionnels, ce qui a permis de favoriser une prise de conscience plus large au niveau des 

autorités publiques et des acteurs de la société civile sur les besoins spécifiques de cette 

population. 

Conclusion : 

Le projet a permis une amélioration notable de la sensibilisation et de l’accès aux services pour 

les femmes en situation de handicap. Cependant, il est essentiel de continuer à renforcer 

l’inclusivité de ces interventions. Des progrès importants restent à faire pour garantir une 

couverture géographique plus large et une inclusion systématique des femmes handicapées 

dans toutes les activités et services disponibles. Il est recommandé de poursuivre les efforts de 

formation continue, de généralisation de l’’adaptation des infrastructures aux régions  et 

d’intégration des droits des personnes handicapées dans les politiques publiques locales et 

nationales, afin de garantir que ces avancées ne soient pas limitées à des actions ponctuelles, 

mais deviennent une norme dans les pratiques institutionnelles. 
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9.   Conclusions 

Une approche intégrée et transformative pour la protection des femmes handicapées : 

Le projet « Pour que l’invisible soit visible » a marqué un tournant dans la protection et 

l’autonomisation des femmes handicapées en Tunisie, grâce à une série d'initiatives novatrices, 

de partenariats stratégiques et d’actions ciblées. Toutefois, il convient de souligner que, bien 

que certains résultats significatifs aient été obtenus, un nombre d’objectifs prévus n’ont pas été 

pleinement atteints. Les défis contextuels, notamment l’instabilité politique et 

organisationnelle, ont eu un impact sur la mise en œuvre du projet, limitant ainsi la portée de 

certaines actions, ce qui nécessite un suivi renforcé et une mobilisation continue des parties 

prenantes. 

Une avancée majeure dans la protection et l’autonomisation des femmes handicapées en 

Tunisie a été marquée, en réponse à des problématiques longtemps ignorées. En combinant des 

actions de sensibilisation, de plaidoyer, de formation et d’innovation technologique, il a permis 

de renforcer les capacités des acteurs locaux, de réhabiliter des infrastructures adaptées et de 

créer des outils numériques accessibles. Ces initiatives ont non seulement amélioré la prise en 

charge des femmes en situation de handicap victimes de violences, mais ont également 

contribué à sensibiliser la société civile et les institutions publiques à leurs besoins spécifiques. 

La pertinence des interventions, ancrées dans des besoins réels et des dynamiques locales, 

témoigne de l’impact durable du projet, malgré un contexte politique et organisationnel 

complexe. 

À titre d'exemple, 262 femmes et filles souffrant de handicap visuel et auditif ont bénéficié de 

formations sur la loi 58 et les droits des personnes handicapées, dans six régions différentes 

de la Tunisie. Cette démarche a renforcé leur autonomie et a amélioré leur compréhension 

des mécanismes de protection disponibles. 

En mobilisant les parties prenantes, en générant des connaissances précieuses et en favorisant 

l’inclusion sociale et économique, le projet a jeté les bases d’un changement systémique en 

faveur des droits des femmes handicapées. L’approche intégrée et innovante adoptée, 
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combinée à une gestion flexible et orientée vers les résultats, a permis de transformer des 

contraintes en opportunités. Si les efforts déployés continuent d’être soutenus et intégrés dans 

les politiques publiques, ce projet pourra servir de modèle pour garantir une meilleure 

protection et une inclusion durable des femmes et filles handicapées, tout en sensibilisant 

davantage aux réalités qu’elles affrontent. 

✔ Efficacité : des avancées tangibles malgré les défis : 

L’évaluation de l’efficacité du projet a mis en évidence des progrès notables en matière de 

protection et d’autonomisation des femmes et filles en situation de handicap victimes de 

violences en Tunisie. Les efforts déployés dans l’adaptation des infrastructures, le renforcement 

des capacités des acteurs clés, ainsi que l’élaboration d’outils de plaidoyer et de sensibilisation, 

ont permis de jeter les bases d’un changement durable. L’approche inclusive adoptée, couplée à 

l’implication des médias et des autorités locales, a favorisé une meilleure visibilité des besoins 

spécifiques des femmes handicapées et une meilleure prise en compte de leurs droits dans les 

espaces publics et institutionnels. 

Toutefois, l’analyse des indicateurs liés à l’accès aux services révèle des limites importantes 

dans la mise en œuvre. 

L’indicateur 1 du but général du projet et qui indique que: « Nombre de femmes mal et non-

voyantes ainsi que de femmes sourdes et muettes victimes de violence admises dans les centres 

et ayant bénéficié de services » cet indicateur n’a pas été atteint. Sur les 10 bénéficiaires 

prévues, seules 2 femmes ont effectivement été prises en charge au sein des centres soutenus 

par le projet. Ce faible résultat s’explique principalement par le retard important enregistré 

dans le processus de réhabilitation des deux centres, finalisé uniquement lors des derniers mois 

du projet. Ce décalage a réduit la période effective de fonctionnement des centres, limitant 

considérablement leur capacité à accueillir des bénéficiaires et à produire les effets escomptés 

en matière de protection. 

Malgré cela, certaines dynamiques locales prometteuses ont été observées. À titre d’exemple, 

la section de l’ATFD à Kairouan, à la suite des formations reçues dans le cadre du projet, a pu 



114 
 

prendre en charge de manière adéquate une survivante de violence en situation de handicap et 

orienter une autre vers les services compétents. Bien que limitées en nombre, ces interventions 

témoignent de l’impact qualitatif du projet sur les capacités des acteurs de terrain et de la 

nécessité de capitaliser sur ces expériences. 

Enfin, bien que les résultats quantitatifs relatifs à l’accès aux services demeurent faibles, le 

projet a réussi à poser les fondations d’une meilleure prise en charge, en renforçant les 

compétences des professionnels et en sensibilisant les institutions locales aux enjeux de 

l’inclusion. L’adoption future d’une loi sur la langue des signes représenterait une avancée 

décisive pour consolider ces acquis. Il est crucial de poursuivre les efforts de plaidoyer et de 

mise en réseau pour garantir une réponse pérenne, accessible et adaptée aux femmes et filles 

en situation de handicap. 

 

✔ Pertinence : combler des lacunes invisibles 

Le projet s’est révélé être une initiative pionnière pour briser le cycle d’invisibilité et de 

marginalisation des femmes en situation de handicap en Tunisie. En répondant à des besoins 

cruciaux (protection, accès aux droits, inclusion sociale) il a non seulement apporté des 

solutions concrètes et adaptées, mais a également contribué à un changement de perception 

durable sur cette problématique. 

L’adaptation des centres d’hébergement, la traduction en braille de la loi n°58, les campagnes 

de sensibilisation et le renforcement des capacités des acteurs institutionnels et associatifs ont 

permis d’instaurer des bases solides pour une meilleure prise en charge des survivantes de 

violences. Par ailleurs, l’implication des décideurs locaux et la production de connaissances 

accessibles ont renforcé le plaidoyer en faveur d’une intégration effective des femmes 

handicapées dans les politiques publiques. Les résultats obtenus témoignent de la pertinence et 

de l’impact durable du projet. La dynamique enclenchée doit désormais être consolidée et 

amplifiée pour garantir la pérennisation des acquis et assurer une prise en compte systématique 

des besoins des femmes en situation de handicap dans les stratégies nationales de lutte contre 

les violences basées sur le genre. 
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En mettant en lumière une réalité longtemps ignorée, ce projet a ouvert la voie à une société 

plus inclusive, où chaque femme, quelle que soit sa situation, peut vivre en sécurité, avec 

dignité et en pleine autonomie. 

✔ Efficience : une gestion flexible orientée vers l’impact 

L’efficience du projet "Pour que l'invisible soit visible" réside dans sa capacité à naviguer dans 

un environnement complexe et à ajuster ses actions en réponse à des défis imprévus. Malgré les 

difficultés liées à la dissolution des municipalités et les retards dans certaines activités, et les 

changements politiques et administratifs, le projet a réussi à maintenir son efficacité et à 

adapter ses ressources de manière proactive pour répondre aux besoins des femmes 

handicapées victimes de violences. L'extension sans coût a permis de surmonter ces obstacles 

tout en garantissant l'achèvement des activités clés. 

La gestion des ressources humaines et financières a été particulièrement efficace, avec une 

allocation judicieuse des fonds aux activités essentielles et une approche opérationnelle dès le 

début. Les solutions numériques, telles que l'application SafeNess et les ressources audios, ont 

joué un rôle stratégique dans l'optimisation de l'impact du projet, assurant un soutien continu 

aux bénéficiaires malgré les changements administratifs. 

La gestion budgétaire a également été exemplaire, avec 91,7 % du budget alloué aux activités, 

ce qui reflète une forte orientation vers l'impact. Enfin, bien que certaines activités aient connu 

des retards, les ajustements opérés ont permis de renforcer la pertinence et la durabilité des 

résultats, tout en garantissant un impact positif à long terme pour les bénéficiaires. Le projet a 

ainsi démontré une grande flexibilité et résilience, assurant sa réussite malgré un contexte 

imprévisible et complexe. 

✔  Durabilité : un socle pour un changement à long terme 

L’engagement des parties prenantes locales, l’intégration des résultats dans les politiques 

publiques et l’utilisation de technologies accessibles assurent la pérennité des acquis du projet. 

Si les efforts de plaidoyer et de sensibilisation sont poursuivis et que les outils numériques 



116 
 

continuent d’être exploités, les bénéfices du projet pourraient perdurer bien au-delà de sa 

phase de mise en œuvre. Un élément clé de cette durabilité est la création et le renforcement 

d'une coalition nationale solide, composée d'acteurs locaux et internationaux, qui a su 

maintenir son action après la fin du projet. Cette coalition a non seulement pris la relève des 

initiatives du projet, mais elle s’engage activement à utiliser les données et les outils développés 

pour continuer à défendre les droits des femmes handicapées et promouvoir des politiques 

publiques inclusives. 

Un autre facteur essentiel à la durabilité réside dans le renforcement de la filière de traduction 

en langue des signes dans les cursus universitaires en Tunisie. En intégrant cette formation dans 

le curriculum universitaire, le projet a permis de créer une expertise durable, garantissant que 

de nouvelles générations de professionnels seront mieux préparées à répondre aux besoins des 

personnes handicapées, notamment en matière de communication. Cette initiative contribue à 

une plus grande inclusion sociale et professionnelle des femmes handicapées, en leur offrant 

des opportunités d'accès à l'éducation et à l'emploi. 

Ainsi, le projet ne se contente pas de ses résultats immédiats : il a établi une base solide pour un 

changement systémique durable dans le domaine de la protection et de l’inclusion des femmes 

handicapées en Tunisie. Son impact se poursuit à travers l’action continue de la coalition 

nationale et l'intégration des solutions dans les systèmes éducatifs et politiques du pays. 

✔ Impact : un changement systémique en marche 

En termes de résultats, l'indicateur 2 concernant les bénéficiaires (organisations de la société 

civile, y compris les ONG) visait initialement 240 individus issus de 120 établissements. 

L'indicateur final a largement dépassé cet objectif, avec un total de 300 personnes touchées, 

démontrant ainsi l'ampleur de l'impact du projet sur ces organisations et leur capacité à agir en 

faveur des femmes handicapées. 

On aurait pu mieux démontrer l'impact sur la vie des bénéficiaires, les pratiques des 

associations spécialisées ainsi que des municipalités, à travers un système de suivi adapté, qui 
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aurait dû être intégré dès la mise en œuvre du projet. Ce mécanisme de suivi aurait permis de 

mesurer de manière plus précise et durable les changements induits par le projet et d’ajuster les 

actions en temps réel pour maximiser leur impact. 

Le projet a non seulement renforcé l'autonomisation et la protection des femmes handicapées, 

mais a aussi influencé les politiques publiques et modifié les pratiques des associations 

spécialisées dans la prise en charge des femmes victimes de violence. Des témoignages 

poignants, tels que celui de Nour (pseudonyme), une bénéficiaire non-voyante du centre 

d'hébergement, témoignent des changements concrets dans la vie des bénéficiaires, de la prise 

de conscience accrue de leurs droits et de leurs projets de vie. Grâce à des infrastructures 

adaptées, des formations destinées aux acteurs locaux et des campagnes médiatiques, des 

bases solides ont été posées pour une meilleure inclusion sociale et économique, tout en 

sensibilisant les institutions aux réalités vécues par ces femmes. 

✔ Génération de connaissances : combler les vides pour agir 

Le projet « Pour que l’invisible soit visible » a non seulement permis de renforcer les capacités 

de prise en charge des femmes handicapées en Tunisie, mais il a aussi joué un rôle déterminant 

dans la transformation des perceptions et des pratiques à l’égard de cette population souvent 

marginalisée. Grâce à une combinaison innovante d’outils technologiques, de plaidoyer et de 

formation, il a favorisé l'inclusion sociale et économique des femmes handicapées tout en 

contribuant à un changement systémique dans la protection de leurs droits. 

Les données recueillies au cours du projet, notamment les 4 709 vues sur la chaîne YouTube de 

la newsletter, témoignent de l'impact significatif des actions menées, et confirment l'intérêt et 

l'engagement croissant des acteurs locaux et de la société civile envers ces questions 

essentielles. De plus, la production de policy briefs adressés aux Ministères de l'Enseignement 

supérieur, aux autorités locales et au e Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des 

Seniors (MFFES), a contribué à renforcer la prise en compte des femmes handicapées dans les 

politiques publiques. 
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Le projet a permis de combler des lacunes importantes en matière de données et de 

compréhension des problématiques spécifiques aux femmes handicapées, tout en fournissant 

des outils essentiels pour les acteurs de terrain. L’étude sur les violences basées sur le genre 

envers les femmes handicapées et le kit de formation pour leur prise en charge ont été des 

éléments cruciaux pour alimenter les réflexions et les actions futures. 

Les résultats obtenus témoignent de la réussite du projet, mais aussi de l’importance de 

poursuivre les efforts de sensibilisation, de plaidoyer et d’intégration des résultats dans les 

politiques publiques. En poursuivant cette dynamique, ce projet a jeté les bases d’un 

changement durable pour la protection et l’autonomisation des femmes handicapées en 

Tunisie, et peut désormais servir de modèle pour d’autres initiatives similaires. 

✔  Ancrage territorial : une action locale pour des objectifs globaux 

Le projet a véritablement tiré parti des dynamiques locales en s'appuyant sur les ressources et 

les connaissances spécifiques des communautés, ce qui a permis de concevoir et de mettre en 

œuvre des solutions véritablement adaptées aux réalités de terrain. En impliquant les acteurs 

locaux dès le début, notamment les associations, les municipalités et les services sociaux, le 

projet a pu créer un réseau de soutien durable qui répond aux besoins des femmes handicapées 

et des victimes de violence, tout en respectant les particularités culturelles et sociales des 

différentes régions. 

Cette approche intégrée a renforcé les capacités des acteurs locaux, en leur fournissant des 

formations pratiques et des outils spécifiques pour mieux gérer et soutenir les bénéficiaires. Elle 

a aussi permis d'ancrer des pratiques inclusives dans les politiques locales, en favorisant un 

changement de mentalité et en sensibilisant les institutions à l'importance d'une approche plus 

inclusive et axée sur les droits. De plus, la coopération entre les acteurs locaux et les structures 

nationales a facilité l'adaptation des actions du projet aux besoins évolutifs des bénéficiaires et 

a garanti que les solutions mises en place soient durables. 
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En alignant les besoins spécifiques des régions concernées avec des objectifs globaux de 

protection et d’autonomisation, le projet a assuré une continuité des actions, même après sa 

phase de mise en œuvre initiale. L'ancrage local a donc non seulement permis de répondre 

efficacement aux défis immédiats, mais aussi d'assurer un impact à long terme, en intégrant des 

mécanismes qui permettront de maintenir et d’amplifier les progrès réalisés. Ce modèle de 

collaboration locale offre ainsi un cadre solide pour la pérennisation des résultats du projet, 

contribuant à un changement systémique et durable en faveur de l'autonomisation des femmes 

handicapées et des victimes de violence dans ces régions. 

✔  Innovation : une combinaison unique de technologie, plaidoyer et formation 

L'innovation du projet réside dans la synergie entre technologie, sensibilisation et plaidoyer. Des 

outils comme l'application SafeNess et les bulletins sonores ont offert des solutions concrètes et 

accessibles pour lutter contre la violence envers les femmes handicapées, renforçant ainsi leur 

visibilité et leur protection. Ces initiatives, si soutenues par des politiques locales et des 

partenariats solides, peuvent générer un impact durable, garantissant l'inclusion des femmes 

handicapées au-delà de la période de mise en œuvre du projet. 

Une donnée probante du succès de cette approche est l'atteinte de 4 709 vues sur la chaîne 

YouTube de la newsletter, réparties sur 91 numéros publiés durant le projet (voir résultat 2.1). 

Cet indicateur démontre l'engagement croissant du public et l'efficacité de la diffusion de 

l'information, renforçant l'impact du projet. 

Ainsi, ce projet a non seulement amélioré la vie des bénéficiaires, mais a également jeté les 

bases d'un changement structurel en Tunisie, transformant la perception et la prise en charge 

des femmes handicapées. 

10.      Recommandations 

Les recommandations formulées dans ce document visent à renforcer l'efficacité, la pertinence, 

l'efficience, la durabilité et l'impact des interventions en faveur des femmes en situation de 

handicap, notamment dans le cadre de la lutte contre les violences basées sur le genre (GBV). 
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Elles s'appuient sur une analyse approfondie des besoins et des défis rencontrés par les acteurs 

de terrain et sont destinées à divers niveaux d'intervention : institutionnels, organisations de la 

société civile (OSC), universités, bailleurs de fonds et activistes. 

La présente répartition entre court, moyen et long terme permet une mise en œuvre 

progressive, avec une priorité accordée aux actions urgentes, tout en assurant une stratégie 

durable d'amélioration des services et des politiques publiques. 

Court terme : Actions prioritaires et urgentes 

 Efficacité 

À l’attention des institutionnels et décideurs politiques : 

o Inclusion des associations spécialisées : Intégrer les associations pour les femmes 

en situation de handicap (malvoyantes, non-voyantes, sourdes et muettes) dans 

l’élaboration de la stratégie nationale contre les violences basées sur le genre (GBV) 

pour une approche plus inclusive et adaptée. 

o Participation des bénéficiaires : Assurer la participation des bénéficiaires ou de 

leurs représentants dès les premières étapes de conception des projets nationaux 

pour mieux répondre aux besoins et optimiser l'impact. 

À l’attention des associations, institutions de recherche et universités : 

o Sensibilisation et formation des acteurs clés à l’importance d’une approche 

participative et inclusive. 

 Pertinence 

À l’attention des institutionnels et décideurs politiques : 

o Mener des études spécifiques pour mieux comprendre les besoins des femmes 

handicapées et assurer leur visibilité dans les politiques publiques. 

 Efficience 
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À l’attention de CAWTAR : 

o Adaptation des projets impliquant les personnes handicapées mal et non-voyantes, 

sourdes et muettes : Intégrer des mesures adaptées dès la conception, telles que des 

services de traduction en langue des signes et l’affectation de traducteurs à plein 

temps. 

o Gestion des risques : Élaborer une matrice de risques évolutive pour une gestion 

proactive des imprévus. 

 Innovation 

À l’attention de CAWTAR et du UNTF : 

o Innovations financières : Tester des partenariats public-privé et des solutions de 

micro-financement pour garantir l’autonomie économique des femmes handicapées. 

 Génération de connaissances 

À l’attention des OSC et activistes : 

o Documentation des récits de transformation : Collecter et diffuser les récits de 

transformation pour illustrer l’impact direct des interventions. 

 

 

Moyen terme : Consolidation des avancées 

 Efficacité 

À l’attention des associations, institutions de recherche et universités : 

o Renforcement de la collaboration : Renforcer la collaboration avec les institutions 

publiques pour produire des études sur les besoins spécifiques des groupes 

marginalisés, y compris les femmes en situation de handicap. 
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o Inclusion des bénéficiaires dans la conception : Impliquer activement les bénéficiaires 

dans la conception des projets de recherche pour garantir la pertinence et 

l’appropriation des résultats. 

 Pertinence 

À l’attention des institutionnels et décideurs politiques : 

o Collaboration intersectorielle : Encourager la coopération entre les secteurs de la santé, 

de l’éducation et de l’emploi pour répondre de manière holistique aux besoins des 

femmes handicapées. 

 Efficience 

À l’attention du UNTF : 

o Gestion proactive du budget : Adapter la ligne budgétaire des imprévus pour 

répondre aux risques émergents et aux défis du contexte tunisien. 

o Appui à des projets inclusifs : Fournir des financements pour intégrer les besoins des 

femmes en situation de handicap dès la phase initiale des projets. 

 Durabilité 

À l’attention de CAWTAR : 

o Coordination et plaidoyer : Maintenir et dynamiser la coalition pour prolonger les 

campagnes de plaidoyer en faveur des femmes en situation de handicap. 

o Suivi de l’utilisation du kit de formation par les acteurs clés : Mettre en place un 

mécanisme de suivi régulier pour évaluer l’utilisation du Kit et promouvoir sa 

diffusion. 

 Impact 

À l’attention du UNTF et de CAWTAR : 
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o Réhabilitation des centres d’accueil : Prioriser la réhabilitation des centres pour les 

femmes en situation de handicap et étendre les services adaptés. 

o Partenariats internationaux : Renforcer les partenariats avec des organisations 

internationales pour augmenter les ressources et améliorer l’impact des 

interventions. 

 Ancrage territorial 

À l’attention des OSC : 

o Renforcement des capacités des organisations locales : Soutenir les OSC locales pour 

assurer la pérennité des actions et multiplier les impacts communautaires. 

 

Long terme : Vision durable et structurante 

 Durabilité 

À l’attention du UNTF et de CAWTAR : 

o Mobilisation de fonds conjointe : Soutenir la mobilisation de ressources 

complémentaires pour assurer la pérennité des initiatives. 

o Diffusion du Kit : Mettre en ligne le kit de formation et encourager sa large diffusion 

pour les acteurs clés à l’échelle nationale et internationale. 

 Impact 

À l’attention des institutions publiques et des bailleurs de fonds : 

o Réhabilitation des centres d’accueil :Extension des services de réhabilitation des 

centres d’accueil sur le reste des centres en Tunisie et amélioration de leur 

accessibilité. 

 Innovation 
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À l’attention de CAWTAR et des partenaires privés : 

o Soutien aux partenariats public-privé de long terme pour des solutions de 

financement innovantes. 

o Utilisation des nouvelles technologies : Exploiter les technologies modernes pour 

élargir la portée des actions de plaidoyer et de sensibilisation. 

 Ancrage territorial 

À l’attention de CAWTAR, OSC et institutionnels : 

o Extension à d’autres régions : Adapter les initiatives aux contextes locaux pour 

toucher un plus grand nombre de bénéficiaires. 
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11. Annexes 

11.1. Version finale des termes de référence
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○       

 

 

 

Centre de la Femme Arabe pour la Formation et la Recherche « CAWTAR » 

Intitulé du Projet : Pour que l’Invisible Soit Visible 

Tunisie 

Juin 2021- Novembre 2024 

 

Termes de référence 

Consultant.s pour l’évaluation finale du projet 

 

Termes de référence 

Consultant pour l’évaluation finale du projet  

Lieu : Tunisie 

Date limite de candidature : 15 septembre 2024 

Langues requises : Français 

Date de début : 1 Décembre 2024 

Durée prévue de la mission :  2 mois  

 

1. Antécédents et contexte 

 

1.1. Antécédents et contexte du projet 

La Tunisie est dotée d’un arsenal juridique très avancé pour les citoyens et citoyennes de toutes 

catégories y compris les personnes handicapées. La non-discrimination des personnes en situation de 

handicap est inscrite dans l’article 48 de la nouvelle Constitution de 2014. La constitution est venue 

garantir des droits internationalement protégés comme la liberté de conscience et de religion (article 6), 

l’égalité homme-femme (article 21), le droit à la vie (article 22), le droit à la vie privée (article 24) ainsi 

que les libertés d’opinion, de pensée, d’expression, d’information et de publication (article 31). La 
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constitution est venue protéger des droits spécifiques des femmes (article 46) et les droits des enfants 

(article 47). Sur le plan international, la Tunisie a adhéré en 2008 à la convention des Nations Unies 

relative aux droits des personnes handicapées et a une loi pour protéger les personnes handicapées 

depuis 2005 et modifiée en 2016. 

Sur le plan juridique, la Tunisie à effectuer des avancements importantes, mais sur le plan pratique La 

réalité en est tout autre les personnes handicapées sont loin de bénéficier d’une jouissance effective de 

ces dits droits fondamentaux, voire même de bénéficier des prestations et services tels qu’accordé dans 

la législation interne15. Cette catégorie de la population du fait qu’elle évolue dans un environnement 

qui ignore les conséquences de leurs handicaps sont souvent marginalisés voire même discriminés16 ;Les 

personnes handicapées rencontrent de nombreux obstacles physiques, techniques, sociaux et surtout 

culturelles qui les empêchent d’exercer pleinement leurs droits. 

Les violations des droits de l’homme dont sont victimes les personnes handicapées17, les plus observés 

sont des discriminations directes telles que la violence physique, sexuelle, économique, etc. mais aussi 

des discriminations indirectes, elles se traduisent le plus souvent par la création ou le maintien 

d’obstacles qui empêchent les personnes handicapées d’accéder aux services les plus élémentaires et de 

par la même leur participation sur un pied d’égalité à la vie sociale, économique et politique du pays. 

La gestion de l’état du volet handicap dans la crise du Covid19 a démontré d’importantes lacune sur tout 

ce qui concerne le handicap de par : 

● Une absence au niveau de la transmission de l’information sur la prévention du Covid-19 en ce 

qui concerne les catégories des (sourd Muet et des non-voyants. 

● Absence de concertations et de coordination entre les structures publiques chargées de la 

gestion de la crise avec les organisations s’occupant des Personnes Handicapé (e)s. 

● Absence d’un protocole sanitaire réservé aux personnes handicapées. 

● Absence de toutes mesures d’accompagnement ou d’aides spécifiques aux femmes handicapées 

et parents ou familles d’enfants handicapés confinés à la maison suite à la fermeture desdits 

centres. 

                                                           
15

 Pour avoir plus de données, lire l’étude du FNUAP : « Etude sur l’accessibilité aux structures de prise en charge des violences basées sur le 
genre pour les femmes en situation de handicap victimes de violence », I. ZOUAOUI, KH. AMAIMIA et V.ADOUANI, décembre 2023.  
16

 Ibid. 
17 Voir : Policy Paper FTDES ; « Engagement et Désengagement : HANDICAP », S. Jebali, FTDES, 2021. 
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● Absence de services spécifiques aux femmes et filles victimes de violence pendant le 

confinement18. 

Dans ce contexte socio – sanitaire et juridique, le Cawtar a développé ce projet intitulé : «  Pour que 

l’Invisible soit visible ». Il a été lancé en juin 2021.  

Durant la vie du projet, plusieurs facteurs sociaux, économiques, politiques ont impacté le déroulement 

du projet ; on cite à titre d’exemple :  

- Le gèle des travaux du parlement, et le blocage au niveau des conseils municipaux ;  

- Les changements au niveau ministériel (le Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et 

des Seniors (MFFES), le Ministère des Affaires Sociales etc…) ;  

- Les difficultés au niveau de l’administration publique ; 

- Les nouvelles lois ou les discussions aux tours de nouvelles lois de la vie associative ;  

- Le manque ou l’absence des financements aux centres d’hébergements et d’écoutes des 

femmes victimes de violence et la fermeture de certains, en plus des problèmes juridiques ou 

administratifs,  

- Les difficultés de travail/ collaboration / identifications des associations des mal et non -voyants 

et sourds et muets ;  

- Le manque d’expertise général en Tunisie autour de le handicap visuel et auditif (experts, 

chercheurs, formateurs etc …) ;  

- La cherté de la vie et l’inflation économique continuelle durant les 3 dernières années.    

1.2. Description du projet 

 

Organisation Centre de la Femme Arabe pour la Formation et la 

Recherche CAWTAR 

Titre du projet Pour que l’invisible soit visible  

Durée du projet 3 ans (plus une prolongation de 6 mois)  

Budget et dépenses 480.000 USD 

Zones géographiques Tunisie  

Formes spécifiques de 

violence abordées par le 

Toutes les formes de violence 

                                                           
18 Ces remarques sont faites sur la base des résultats d’un rapport interne réalisé par le Cawtar dans le cadre d’un autre projet, 
disponible en version Pdf à la bibliothèque du centre.  
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projet 

Principaux objectifs du 

projet 

Réduire la violence à l’égard des femmes et des filles 

sourdes et muettes, mal et non-voyantes.  

Hypothèses clés du projet Les femmes et les filles mal et non voyantes, sourdes et 

muettes victimes de violence basée sur le genre, n’ont pas 

d’accès aux services adéquats.  

Description des 

bénéficiaires primaires et 

secondaires ciblés 

Bénéficiaires primaires : les femmes et les filles ayant une 

déficience visuelle et auditive, victimes de GBV.  

Bénéficiaires secondaires : les prestataires de services et 

les ONGs.  

Principaux partenaires 

d’exécution et parties 

prenantes 

Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des 

Seniors (MFFES) 

Ministère des Affaires Sociales  

Association des Voix des Sourds AVST 

IBSAR 

TAMSS 

ADD 

DAR NABILA  

UNFT TATAOUINE  

 

1.3. Stratégie et théorie du changement/chaîne de résultats 

 

Les femmes malvoyantes/non-voyantes/ sourdes-muettes sont restées invisibles dans les statistiques 

des femmes victimes de violence durant le covid-19. Alors que le nombre de femmes mal et non-

voyantes ainsi que les femmes sourdes et muettes sont victimes de violence que ce soit dans leurs 

familles ou dans l'espace public.  

Le projet vise à réduire la violence à l’égard des femmes et des filles sourdes et muettes, mal et non-

voyantes. Ces objectifs sont : 

1. Améliorer l’accès aux services disponibles 

2. Améliorer la qualité d’insertion sociale et professionnelles 
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3. Renforcer l’environnement associatif et institutionnel pour répondre aux besoins spécifiques 

des femmes non et malvoyantes ainsi que sourdes-muettes victimes de violence. 

 

Les femmes non et malvoyantes ainsi que sourdes-muettes vont :  

1. Acquérir une connaissance plus élevée des services disponibles en cas de violence et de la 

manière d’y recourir ;  

2. Acquérir des compétences professionnelles dans de nouveaux secteurs ;  

3. Acquérir des capacités technologiques qu’elles pourront déployer et qui renforcera leur 

compétitivité sur le marché du travail. 

Les associations des mal et non-voyants et des sourds-muets seront davantage connues notamment de 

leur public cible. Elles pourront fournir des services adaptés aux survivantes à la violence. Leurs 

compétences en matière de plaidoyer seront augmentées et leurs programmes d’actions intègrent une 

dimension genre. 

Les centres d’hébergement/ d’accueil des femmes victimes de violence seront en mesure d’accueillir les 

femmes non et malvoyantes ainsi que sourdes-muettes et pourront leur fournir des services spécifiques 

à leurs. 

Les municipalités seront formées pour mettre en œuvre des stratégies d'intégration pour les femmes 

non-voyantes et malvoyantes ainsi que les femmes sourdes-muettes. L’opinion publique sera 

sensibilisée aux lacunes et discriminations invisibles que les personnes ayant un handicap visuel et 

auditif subissent. Elle commencera à faire pression pour que des politiques soient mises en œuvre pour 

garantir l’égal accès aux services.  

L’opinion publique, et Média sera sensibilisée aux discriminations invisibles que les personnes ayant un 

handicap visuel et auditif subissent.  

 

Les activités mises en œuvre sont : 

1. La production de connaissances (étude, kit de formation, newsletters, outils technologique). 

2. Renforcement des capacités pour briser le silence et garantir une prise en charge adapté: 

- Formations pour : i/ le personnel des centres d’hébergement des femmes victimes de 

violence, ii/ le personnel des centres de formation pour handicapés, iii/ les associations des 

mal et non-voyants et des sourds-muets, iv/ le ministère de l’intérieur, v/ les professionnels 

de la santé et vi/les municipalités. 

- Des formations adaptées aux femmes handicapées sur leurs droits. 
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3. Des travaux d’adaptabilité au sein de 2 centres d’hébergement des femmes victimes de violence 

afin de les rendre accessibles aux femmes non et malvoyantes et/ou sourdes et muettes.  

4. Elaborer et mettre en place une stratégie de plaidoyer : i/ à l’intention du Ministère de la 

Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES), Ministère des Affaires Sociales pour 

mettre en place des politiques d’intégration des personnes déficientes sonores et visuelles ; ii/à 

l’intention des municipalités afin d’inclure les femmes handicapées dans le quota prévu par la loi 

dans la gouvernance locale ; 

5. Développement de l’application mobile « SafeNess » en la reliant à la ligne verte 1899 avec le 

Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES). 

6. Elaborer de nouvelles rubriques dans le bulletin sonore « Dima maa baadhna » 

7. Elaborer une version sonore du site web WARCATI qui mettra à disposition toutes les 

informations nécessaires juridiques pour les mal et non-voyants. 

8. La sensibilisation de l’opinion publique pour mieux comprendre le handicap, les vulnérabilités 

qu’il entraîne y compris la violence et sa prise en charge par des actions ciblées sur les médias 

classiques et sur les réseaux sociaux. 

2. Finalité de l’évaluation 

L'évaluation est menée dans le cadre d'un projet visant à réduire la violence à l’égard des femmes et des 

filles sourdes-muettes, malvoyantes et non-voyantes. Ce projet, innovant et nécessaire, se concentre sur 

trois principaux objectifs : améliorer l’accès aux services disponibles, améliorer la qualité d’insertion 

sociale et professionnelle, et renforcer l’environnement associatif et institutionnel pour répondre aux 

besoins spécifiques de ces femmes victimes de violence. 

Le contexte de cette évaluation est marqué par une reconnaissance croissante des multiples 

vulnérabilités et discriminations auxquelles les femmes handicapées sont confrontées, particulièrement 

en matière de violence. À ce stade, l'évaluation est essentielle pour plusieurs raisons : 

1. Vérification de l'Accès aux Services : S'assurer que les femmes handicapées acquièrent une 

meilleure connaissance des services disponibles et la manière d’y recourir. 

2. Modification des Lois et Politiques : Évaluer l’impact du projet sur la législation et les politiques 

publiques pour garantir l'intégration et la protection des femmes handicapées victimes de 

violence. 
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3. Renforcement des Capacités Institutionnelles et Associatives : Mesurer l'impact des formations 

et du renforcement des capacités sur les associations, les centres d’hébergement et les 

municipalités afin de fournir des services adaptés et de promouvoir des politiques inclusives. 

8.1.1. Utilisateurs et Utilisation des Résultats de l'Évaluation 

Les résultats de cette évaluation seront utilisés par plusieurs entités clés : 

1. Les Associations des Malvoyants et des Sourds-Muets : Elles utiliseront les résultats pour 

ajuster leurs services aux besoins spécifiques des femmes handicapées, renforcer leurs 

compétences en matière de plaidoyer, et intégrer une dimension genre dans leurs programmes 

d’action. 

2. Les centres d’Hébergement pour Femmes Victimes de Violence : Les résultats permettront 

d’améliorer l’accessibilité et la qualité des services fournis aux femmes non et malvoyantes ainsi 

que sourdes-muettes. 

3. Les municipalités : Les formations dispensées aux municipalités seront évaluées pour s'assurer 

de leur efficacité dans la mise en œuvre de stratégies d’intégration pour les femmes 

handicapées. 

4. Le Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES), et le Ministère 

des Affaires Sociales : Les résultats seront utilisés pour influencer la formulation et la mise en 

œuvre de politiques d’intégration des personnes déficientes sonores et visuelles. 

5. L’Opinion Publique et les Médias : Les résultats de l’évaluation seront également utilisés pour 

sensibiliser l’opinion publique et les médias aux discriminations invisibles subies par les 

personnes handicapées, en vue de promouvoir des politiques garantissant un égal accès aux 

services. 

3. Objectifs et domaine d’application de l’évaluation 

8.1.2. Définition des Paramètres et de l’Orientation de l’Évaluation 

L'évaluation vise à fournir une analyse détaillée de l’efficacité et de l’impact du projet destiné à réduire 

la violence à l’égard des femmes et des filles sourdes-muettes, malvoyantes et non-voyantes. Les 

paramètres et l’orientation de cette évaluation sont définis comme suit : 
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1. Objectifs de l'Évaluation : 

o Évaluer l'ensemble du projet (depuis juin 2021  jusqu’à fin Novembre 2024) en fonction 

des critères d'efficacité, de pertinence, d'efficience, de durabilité, de production de 

connaissances et d'impact, ainsi que des critères transversaux relatifs à l'égalité des 

genres et aux droits humains (définis ci-dessous) 

o Identifier les principaux enseignements et les bonnes pratiques prometteuses ou 

émergentes dans le domaine de la lutte contre la violence à l'égard des femmes et des 

filles, à des fins d'apprentissage 

o Vérification de l'Accès aux Services : Évaluer si les bénéficiaires du projet ont acquis une 

meilleure connaissance des services disponibles et de la manière d’y recourir (les 

centres d'hébergement, les centres d’écoutes et d’orientation, les associations etc…). 

o Analyse de l'Impact des Initiatives Législatifs : Mesurer l’efficacité des initiatives du 

projet à influencer la législation et les politiques publiques, garantissant ainsi une 

meilleure protection et intégration des femmes handicapées victimes de violence. 

o Renforcement des Capacités Institutionnelles et Associatives : Mesurer l'impact des 

formations et du renforcement des capacités des associations, centres d’hébergement, 

les centres d’écoutes, les ministères, les médias pour fournir des services adaptés et 

promouvoir des politiques inclusives. 

2. Public Cible : 

o Femmes et Filles Handicapées : Sourdes-muettes, malvoyantes et non-voyantes. 

o Associations : Organisations représentant les malvoyants et les sourds-muets. 

o Institutions : Centres d’hébergement, centres d’écoutes, ministères concernés 

(Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES), Ministère 

des Affaires Sociales, Ministère de l’Intérieur) et autres. 

3. Méthodologie : 

o Collecte de Données : Utilisation de méthodes quantitatives et qualitatives, incluant des 

enquêtes, des entretiens, et des groupes de discussion pour recueillir des informations auprès des 

bénéficiaires et des parties prenantes. 

o Analyse de Données : Analyse des données recueillies pour évaluer l’atteinte des objectifs du 

projet, l’efficacité des interventions, et l’impact sur les bénéficiaires et les politiques publiques. 
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o Rapport et Recommandations : Élaboration d’un rapport détaillant les résultats de 

l’évaluation, les leçons apprises, et les recommandations pour améliorer et pérenniser les 

interventions du projet. 

 

4. Utilisateurs des Résultats : 

o Associations des Malvoyants et des Sourds-Muets : Pour ajuster leurs services et renforcer 

leurs programmes d’action et de plaidoyer. 

o Centres d’Hébergement et d’écoute : Pour améliorer l’accessibilité et la qualité des services 

pour les femmes handicapées. 

o Ministères et Municipalités : Pour influencer les politiques d’intégration et garantir l’égalité 

d’accès aux services pour les femmes handicapées. 

o Opinion Publique et Médias : Pour sensibiliser aux discriminations subies par les personnes 

handicapées et promouvoir des changements sociétaux et législatifs. 

5. Période de l'évaluation : À la fin du projet pour mesurer l’impact global et l’efficacité des 

interventions. 

En définissant ces paramètres et cette orientation, l’évaluation vise à fournir une compréhension 

complète et précise de l’impact du projet, tout en guidant les futures interventions et les politiques pour 

garantir une inclusion équitable et efficace des femmes handicapées dans la société. 

 

3.1. Champ d’application de l’évaluation 

 

1. Calendrier : L'évaluation couvrira toute la durée du projet (3 ans et 6 mois), depuis sa mise en œuvre 

initiale  en Juin 2021 jusqu'à sa conclusion en Novembre 2024. L’Évaluation finale vise à mesurer 

l'impact global et l’efficacité des interventions mises en œuvre. 

2. Couverture géographique : L'évaluation aura lieu sur tous les sites du projet pour assurer une 

représentation complète et précise des résultats. Les sites spécifiques inclus sont  les 6 régions de la 

Tunisie, et précisément la ou les activités ont eu lieu : le Grand Tunis, Bizerte, Sousse, Sfax, Sidi Bouzid, 

Gabès.   

3. Groupes Cibles à Couvrir : L'évaluation couvrira à la fois les bénéficiaires primaires et secondaires, 

ainsi que les parties prenantes plus larges : 

Bénéficiaires Primaires : 
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- Femmes et Filles Handicapées : Sourdes-muettes, malvoyantes et non-voyantes. 

Bénéficiaires Secondaires : 

- Associations des Malvoyants et des Sourds-Muets : Organisations travaillant directement avec 

les bénéficiaires primaires. 

- Centres d’Hébergement : Institutions fournissant un soutien aux femmes victimes de violence. 

- Centres d’écoutes : Institutions fournissant un soutien aux femmes victimes de violence. 

- Municipalités : Gouvernements locaux chargés de l'intégration et du soutien aux femmes 

handicapées. 

- Les traducteurs de la langue de signe. 

Parties Prenantes Plus Larges : 

- Le Ministère de la Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Seniors (MFFES), Ministère de 

l’intérieur : Autorités responsables de la formulation et de la mise en œuvre des politiques 

publiques. 

- Opinion Publique et Médias : Pour mesurer l'impact des campagnes de sensibilisation et des 

changements d'attitudes sociétales. 

 

3.2. Objectifs de l’évaluation 

Période de l'Évaluation : du 1 Décembre 2024 au 31 Janvier 2025 (2 mois) 

8.1.3. L'évaluation du projet sera menée selon les critères suivants : 

1. Efficacité : évaluer dans quelle mesure les objectifs du projet ont été atteints, notamment 

l'amélioration de l'accès aux services, l'insertion sociale, et le renforcement des capacités 

institutionnelles et associatives. 

2. Pertinence : Mesurer la pertinence des interventions par rapport aux besoins des femmes et des 

filles sourdes-muettes, malvoyantes et non-voyantes, ainsi qu'aux contextes socio-économiques 

locaux. 

3. Efficience : Analyser l'utilisation des ressources (financières, humaines, matérielles) pour 

déterminer si les résultats ont été obtenus de manière rentable et efficace. 

4. Durabilité : Évaluer la capacité des résultats et des impacts du projet à perdurer après la fin de 

son financement, en se concentrant sur les mécanismes institutionnels et communautaires mis 

en place. 
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5. Génération de Connaissances : Examiner les contributions du projet à la production de 

connaissances nouvelles et pertinentes dans le domaine du Handicap et de l’élimination de la 

violence à l’égard des femmes handicapées. 

6. Impact : Mesurer les changements à long terme engendrés par le projet, tels que l'amélioration 

de la qualité de vie des bénéficiaires, les changements législatifs, les outils technologiques, et 

l'évolution des attitudes sociétales. 

8.1.4. Critères Transversaux 

1. Égalité de Genre : Évaluer l'intégration de la dimension genre dans toutes les activités du projet, 

et mesurer son impact sur la promotion de l'égalité de genre parmi les bénéficiaires et les 

parties prenantes. 

2. Droits Humains : Vérifier la conformité du projet avec les principes des droits humains, en 

s'assurant qu'il respecte la dignité, l'inclusion, et l'autonomisation des femmes handicapées. 

8.1.5. Enseignements Clés et Bonnes Pratiques 

1. Enseignement Clés : Identifier les leçons apprises tout au long de la mise en œuvre du projet, 

incluant les défis rencontrés et les solutions efficaces adoptées. 

2. Bonnes Pratiques Prometteuses ou Émergentes : Mettre en lumière les approches innovantes 

et efficaces développées dans le cadre du projet, susceptibles d'être reproduites ou adaptées 

dans d'autres contextes pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes et des filles. 

En appliquant ces critères d'évaluation, nous visons à fournir une analyse approfondie et 

multidimensionnelle du projet, permettant ainsi d'identifier les succès et les domaines à améliorer, 

tout en contribuant à l'apprentissage et au partage de bonnes pratiques dans le domaine de la lutte 

contre la violence à l'égard des femmes handicapées. 

4. Questions et critères d’évaluation 

Critère d’évaluation Question d’évaluation obligatoire 

Efficacité 

La mesure dans laquelle un projet atteint ses 

objectifs/résultats (tels qu'annoncés dans le 

document de projet et le cadre de résultats) 

conformément à la théorie du changement. 

1. Dans quelle mesure l’objectif, les réalisations et 

les produits prévus du projet (résultats du 

projet) ont-ils été atteints et comment ? 
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Pertinence 

La mesure dans laquelle le projet est adapté 

aux priorités et aux politiques du groupe cible 

et au contexte. 

2. Dans quelle mesure les résultats obtenus 

(objectif, réalisations et produits du projet) 

continuent-ils d’être pertinents pour les besoins 

des femmes et des filles ? 

Efficience 

Mesure les produits (qualitatifs et quantitatifs) 

par rapport aux entrants. Il s’agit d’un terme 

économique qui indique si le projet a été 

réalisé de manière rentable.   

3. Dans quelle mesure le projet a-t-il été mis en 

œuvre de manière efficace et rentable ?  

 

 

Durabilité 

La durabilité consiste à mesurer si les 

avantages d’un projet sont susceptibles de se 

poursuivre après la fin du projet/du 

financement. 

4. Dans quelle mesure les résultats obtenus, en 

particulier les changements positifs dans la vie 

des femmes et des filles (niveau de l’objectif du 

projet), seront-ils maintenus après la fin de ce 

projet ? 

Impact 

Ce point évalue les changements qui peuvent 

être attribués à un projet particulier 

concernant spécifiquement l’impact de niveau 

supérieur (à la fois prévu et imprévu). 

5. Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à 

mettre fin à la violence à l’égard des femmes, à 

favoriser l’égalité de genre et/ou 

l’autonomisation des femmes (impact prévu et 

imprévu) ? 

Production de connaissances 

Ce point évalue s’il existe des pratiques 

prometteuses qui peuvent être partagées avec 

d’autres praticiens. 

6. Dans quelle mesure le projet a-t-il généré des 

connaissances ainsi que des pratiques 

prometteuses ou émergentes dans le domaine 

de l’élimination de la violence à l’égard des 

femmes et des filles qui devraient être 

documentées et partagées avec d’autres 

praticiens ?  

Égalité de genre et droits humains 

 

Critères transversaux : l’évaluation doit examiner 

dans quelle mesure les approches fondées sur les 

droits humains et sensibles au genre ont été 

intégrées tout au long du projet.  
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5. Conception et méthodologie de l’évaluation 

❖ 5.1. Proposition de Conception de l'Évaluation 

L’évaluation adoptera une approche mixte combinant des méthodes quantitatives et qualitatives pour 

fournir une analyse complète et nuancée du projet. Les consultants externes devront proposer la 

conception détaillée et la méthodologie dans leur candidature. Cependant, l’évaluation suivra les 

grandes lignes suivantes : 

● Objectifs : Mesurer l’efficacité, la pertinence, l’efficience, la durabilité, la génération de 

connaissances et l’impact du projet, en prenant en compte les critères transversaux d’égalité de 

genre et de droits humains. 

● Phases : L’évaluation sera conduite en trois phases principales : pré-évaluation (avant le début 

du projet), évaluation intermédiaire (à mi-parcours), et évaluation finale (à la fin du projet). 

L’évaluation sera conduite par un consultant/ou un groupe de consultants. Il devra/ils devront/devront 

être indépendant. S et n’ayant pas été associé ni à la formulation, ni à la mise en œuvre du projet.  

❖ 5.2. Sources des Données 

● Données Primaires : Collectées directement auprès des bénéficiaires et des parties prenantes 

via des enquêtes, entretiens et groupes de discussion. 

● Données Secondaires : Issues de rapports de projet, statistiques officielles, l’étude, la stratégie 

et les Policy briefs réalisées dans le cadre du projet, les études et les recherches existantes sur la 

violence à l’égard des femmes handicapées. 

❖ 5.3. Proposition de Méthodes de Collecte et d’Analyse des Données 

● Collecte de Données Quantitatives : 

o Enquêtes Structurées : Administration de questionnaires standardisés aux bénéficiaires 

du projet pour recueillir des données sur l'accès aux services, les connaissances 

acquises, et les expériences vécues. 

● Collecte de Données Qualitatives : 
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o Entretiens Semi-Structurés : Réalisés avec les responsables des associations, le 

personnel des centres d’hébergement, les représentants municipaux et les 

fonctionnaires des ministères concernés. 

o Groupes de Discussion : Organisés avec les bénéficiaires et les parties prenantes pour 

recueillir des informations détaillées sur les perceptions et les impacts des 

interventions. 

● Analyse des Données : 

o Quantitative : Utilisation de logiciels d’analyse statistique (SPSS,) pour traiter les 

données des enquêtes. 

o Qualitative : Utilisation de logiciels d’analyse qualitative (NVivo, Atlas.ti) pour coder et 

analyser les données des entretiens et des groupes de discussion. 

❖ 5.4. Proposition de Méthodes d’Échantillonnage 

● Échantillonnage Aléatoire : Pour les enquêtes quantitatives, afin de garantir une 

représentativité statistique des résultats. 

● Échantillonnage Raisonné : Pour les entretiens et les groupes de discussion, afin de cibler des 

groupes spécifiques de bénéficiaires et de parties prenantes ayant des expériences diversifiées. 

❖ 5.5. Visites sur le Terrain 

Les visites sur le terrain seront organisées pour observer directement les activités du projet et évaluer 

leur mise en œuvre. Ces visites permettront également de réaliser des entretiens et des groupes de 

discussion avec les bénéficiaires et les parties prenantes locales. Les visites couvriront : 

● Centres d’Hébergement : Pour évaluer leur accessibilité et la qualité des services offerts aux 

femmes handicapées. 

● Sites des Associations : Pour examiner les activités de soutien et de plaidoyer menées par les 

associations des malvoyants et des sourds-muets. 

● Municipalités : Pour évaluer l’implémentation des stratégies d’intégration des femmes 

handicapées au niveau local. 

❖ 5.6. Niveau d’Engagement des Parties Prenantes 

L’engagement des parties prenantes sera crucial tout au long de l’évaluation. Cela inclura : 
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● Consultations Initiales : Organisées entre le personnel du projet, les évaluateurs et les 

principales parties prenantes pour discuter de la conception et des méthodes d’évaluation. 

● Ateliers de Validation : Pour partager et valider les résultats intermédiaires et finaux de 

l’évaluation avec les parties prenantes. 

● Feedback Continu : Mécanismes pour recueillir les avis et suggestions des bénéficiaires et des 

parties prenantes à chaque étape de l’évaluation. 

En utilisant cette approche et ces méthodes, l'évaluation fournira des réponses fiables et valables aux 

questions d'évaluation, tout en respectant les contraintes de budget, de temps et des données 

disponibles. Les décisions finales concernant la conception et les méthodes spécifiques de l'évaluation 

seront prises lors des consultations initiales entre le personnel du projet, les évaluateurs et les parties 

prenantes. 

6. Éthique de l’évaluation 
L’évaluateur/évaluatrice ou les évaluateurs doivent mettre en place des garanties et des protocoles 

spécifiques pour protéger la sécurité (à la fois physique et psychologique) des personnes répondantes et 

de celles qui collectent les données, ainsi que pour prévenir les préjudices19. Ce point doit garantir que 

les droits de la personne sont protégés et que la participation à l’évaluation n’entraîne pas une nouvelle 

violation de ses droits. L’évaluateur/évaluatrice ou les évaluateurs doivent avoir un plan en place 

pour : 

❖ Plan de Protection des Droits et de la Sécurité des Participants 

1. Protection des Droits des Personnes Répondantes : 

o Vie Privée et Confidentialité : Assurer que toutes les informations collectées demeurent 

confidentielles. Les données doivent être anonymisées pour éviter toute identification 

des répondants. 

o Consentement Éclairé : Obtenir le consentement éclairé de chaque participant avant de 

collecter des données. Les participants doivent être pleinement informés des objectifs 

                                                           
19 Voir : OMS, « Principes d’éthique et de sécurité recommandés pour la recherche interventionnelle sur la violence à l’égard des femmes », 
(2016) 
OMS, « Principes d’éthique et de sécurité recommandés pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les 
situations d’urgence » (2007)  
WHO/PATH, « Recherches sur la violence à l’égard des femmes : un guide pratique pour les chercheurs et les militants », (2005)  
« Guide de participation des enfants et des jeunes » de l’UNICEF   
Document d’orientation du GNUE, « Intégration des droits humains et de l’égalité de genre dans les évaluations », chapitre 3 (2011) 
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de l’évaluation, de la manière dont leurs données seront utilisées, et de leur droit de se 

retirer à tout moment sans aucune conséquence. 

2. Formation des Évaluateurs : 

o Formation en Collecte d'Informations Sensibles : Les évaluateurs doivent être formés à 

la collecte d’informations sensibles, en particulier les données relatives à la violence à 

l’égard des femmes et aux handicaps. 

o Sélection de l'Équipe d'Évaluation : Choisir des membres de l’équipe ayant une 

expérience avérée dans les domaines du handicap et de la violence de genre et des 

droits humains. 

3. Conception des Outils de Collecte de Données : 

o Adaptation Culturelle : Les outils de collecte de données doivent être conçus de 

manière culturellement appropriée pour éviter toute détresse chez les répondants. 

o Sensibilité : Les questions doivent être formulées de manière à minimiser les risques de 

« revictimisation » ou de stress psychologique ou de harcèlement ou de toutes sortes de 

violence. 

4. Organisation des Visites de Collecte de Données : 

o Choix du Moment et du Lieu : Les visites doivent être organisées à des moments et dans 

des lieux appropriés pour minimiser les risques pour les répondants. 

o Sécurité Physique : Prendre en compte les considérations de sécurité physique pour les 

répondants et les collecteurs de données, incluant des plans d’urgence en cas de 

situations imprévues. 

5. Assistance et Orientation : 

o Informations sur le Soutien : Les enquêteurs doivent être en mesure de fournir des 

informations sur la manière dont les personnes en situation de risque peuvent 

demander de l’aide, notamment en les orientant vers des organisations offrant un 

soutien psychologique et d'autres services pertinents. 

❖ Conformité aux Directives Éthiques 

Cette évaluation sera menée conformément aux principes énoncés dans les « Directives éthiques pour 

l’évaluation » du Groupe des Nations Unies pour l’évaluation (GNUE). Les principes clés incluent : 
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● Respect des Droits et de la Dignité : Assurer que toutes les actions respectent les droits et la 

dignité des individus. 

● Justice et Équité : Veiller à ce que l’évaluation soit équitable et qu’aucun groupe ne soit 

injustement désavantagé. 

● Responsabilité et Transparence : Maintenir des standards élevés de transparence et de 

responsabilité dans toutes les étapes de l’évaluation. 

En conclusion, l’évaluateur/évaluatrice ou les évaluateurs doivent garantir que l’évaluation est conduite 

de manière éthique et sécurisée, en protégeant les droits des participants et en minimisant les risques 

de préjudice. Les mesures décrites ci-dessus doivent être rigoureusement appliquées pour assurer le 

bien-être des répondants et la crédibilité des résultats de l’évaluation. 

9. 7. Livrables clés de l’évaluateur et calendrier 

 

Nº 

de 

livrable Dates limites de soumission à l’équipe de suivi et 

d’évaluation du Fonds d’affectation spéciale des 

Nations Unies 

Date limite  

1 Rapport initial 

d’évaluation 

Ce rapport doit être soumis par l’évaluateur dans les 

2 semaines suivant le début de l’évaluation. Le rapport 

initial doit répondre aux exigences minimales et aux 

structures spécifiées dans les directives d’évaluation. 

Le 

15 décembre 

2024  

2 Projet de rapport 

d’évaluation 

Conformément au calendrier convenu avec l’évaluateur 

recruté par le bénéficiaire ; il est toutefois recommandé 

que le rapport soit soumis 2 semaines avant la date 

d’évaluation finale. Le projet de rapport doit répondre 

aux exigences minimales et aux structures spécifiées 

dans les directives d’évaluation. 

Le 

10 Janvier 20

24 

3 Rapport 

d’évaluation final   

Au plus tard 2 mois après la date de fin du projet. Le 

rapport final doit répondre aux exigences minimales et 

aux structures spécifiées dans les présentes directives 

pour l’examen et l’approbation du Fonds d’affectation 

spéciale des Nations Unies.  

Le 

31 Janvier 20

24  
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7. Composition de l’équipe d’évaluation  

9.1.1. Composition de l'Équipe d'Évaluation et Description des Rôles 

L’équipe d’évaluation sera composée de deux consultants nationaux. Voici la description des rôles et 

responsabilités de chaque membre de l’équipe : 

❖ L’évaluateur A : Évaluateur Principal 

● Responsabilités : 

o Diriger l'évaluation du début à la fin. 

o Gérer l'équipe d'évaluation sous la supervision du responsable de la tâche d'évaluation 

de l'organisation bénéficiaire. 

o Superviser la conception de la méthodologie d'évaluation. 

o Coordonner la collecte et l'analyse des données. 

o Conduire des entretiens et des groupes de discussion avec les parties prenantes clés. 

o Rédiger et finaliser le rapport d'évaluation en français. 

o Coordonner les consultations avec les parties prenantes et organiser des ateliers de 

validation. 

o Assurer le respect des protocoles éthiques et des normes de qualité. 

❖ L’évaluateur B : Consultant National 

● Responsabilités : 

o Soutenir l’évaluateur principal dans toutes les phases de l’évaluation. 

o Organiser et mener des enquêtes auprès des bénéficiaires du projet. 

o Assurer la formation et la supervision des recenseurs de terrain. 

o Collecter des données quantitatives et qualitatives sur le terrain. 

o Analyser les données recueillies et fournir des rapports réguliers sur l’avancement de la 

collecte de données. 

o Contribuer à la rédaction des sections du rapport relatives aux analyses spécifiques. 

o Assurer la confidentialité et la sécurité des données collectées. 

o Travailler en étroite collaboration avec l’évaluateur principal pour intégrer les 

commentaires des parties prenantes et finaliser le document. 
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Cette structure d'équipe, composée de deux consultants nationaux, permet de couvrir efficacement 

toutes les étapes et aspects de l'évaluation, en s'assurant que chaque membre apporte son expertise 

spécifique pour garantir la qualité et la fiabilité des résultats. 

7.1. Compétences requises 

❖ Évaluateur A (Évaluateur Principal) 

● Expérience Professionnelle : 

o Minimum de 10 ans d'expérience dans la conduite d'évaluations externes. 

o Compétences avérées en évaluation à méthodes mixtes et flexibilité dans l’utilisation de 

méthodes d’évaluation non traditionnelles et innovantes. 

● Expertise Thématique : 

o Expertise dans les approches d’évaluation fondées sur le genre et les droits humains. 

o Connaissance approfondie des questions de violence à l’égard des femmes et des filles. 

o Expérience spécifique dans les domaines de l’élimination de la violence à l’égard des 

femmes et des filles. 

o Expertise dans le domaine du handicap.  

● Conception et Analyse : 

o Compétences solides en conception de programmes et théorie du changement. 

o Expérience en évaluation sensible au genre, approches participatives et engagement des 

parties prenantes. 

o Expérience significative dans la collecte et l’analyse de données quantitatives et 

qualitatives. 

o Compétence en visualisation de données. 

● Connaissances Spécifiques : 

o Connaissance approfondie en matière d’égalité de genre et le handicap. 

o Connaissances détaillées du contexte régional ou national pertinent. 

● Engagement et Fiabilité : 

o Engagement fort à fournir des résultats opportuns et de qualité, assurant une 

évaluation crédible et son rapport utilisable. 

o Solide expérience en leadership et gestion d’équipe. 

● Compétences Interpersonnelles : 

o Excellentes compétences interpersonnelles et de communication. 
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o Capacité à communiquer avec diverses parties prenantes et à exprimer des idées et des 

concepts de manière concise et claire. 

● Compétences Linguistiques : 

o Maîtrise obligatoire du français et de l’arabe. 

❖ Évaluateur B (Consultant National) 

● Expérience Professionnelle : 

o Minimum de 5 ans d'expérience dans la conduite d’évaluations externes. 

o Compétences en évaluation à méthodes mixtes, incluant des approches innovantes. 

● Expertise Thématique : 

o Expertise dans les approches d’évaluation fondées sur le genre et les droits humains. 

o Connaissance des questions de violence à l’égard des femmes et des filles. 

● Conception et Analyse : 

o Expérience en collecte et analyse de données quantitatives et qualitatives. 

o Compétences en visualisation de données. 

● Connaissances Spécifiques : 

o Connaissance du contexte local et régional. 

● Engagement et Fiabilité : 

o Engagement à fournir des résultats de qualité dans les délais impartis. 

● Compétences Interpersonnelles : 

o Bonne communication et capacité à travailler avec diverses parties prenantes. 

8. Modalités de gestion de l’évaluation 

Cette section décrit la structure de gestion de l’évaluation et définit les rôles, les principales 

responsabilités et les lignes d’autorité de toutes les parties participant au processus d’évaluation. Les 

modalités de gestion visent à clarifier les attentes, à éliminer les ambiguïtés et à faciliter une gestion 

productive et efficace du processus d’évaluation. 

❖ Équipe d’Évaluation  

Évaluateur A (Évaluateur Principal) 

● Rôle : 
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o Diriger l’ensemble du processus d’évaluation. 

● Responsabilités : 

o Élaborer la méthodologie d’évaluation. 

o Superviser la collecte et l’analyse des données. 

o Coordonner les activités de l’équipe d’évaluation. 

o Rédiger et finaliser le rapport d’évaluation. 

o Organiser des consultations avec les parties prenantes. 

o Assurer le respect des protocoles éthiques. 

Évaluateur B  

● Rôle : 

o Assister l’évaluateur principal dans toutes les phases de l’évaluation. 

● Responsabilités : 

o Collecter des données quantitatives et qualitatives. 

o Analyser les données recueillies. 

o Contribuer à la rédaction des sections du rapport. 

o Assurer la qualité et la confidentialité des données collectées. 

o Participer aux visites sur le terrain. 

❖ Responsable des Tâches d’Évaluation (la coordinatrice du projet) 

● Rôle : 

o Supervision générale du processus d’évaluation. 

● Responsabilités : 

o Fournir un soutien logistique et administratif à l’équipe d’évaluation. 

o Faciliter l’accès aux informations et aux parties prenantes nécessaires. 

o Superviser l’avancement de l’évaluation et assurer le respect des délais. 

o Examiner les rapports provisoires et finaux. 

❖ Gestion de l’Évaluation (la coordinatrice du projet) 

● Rôle : 

o Assurer la coordination entre toutes les parties impliquées dans l’évaluation. 

● Responsabilités : 
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o Garantir que les objectifs de l’évaluation sont atteints. 

o Veiller à ce que toutes les parties prenantes soient informées et impliquées. 

o Coordonner les réunions de suivi et de validation des résultats de l’évaluation. 

❖ Groupe de Référence des Parties Prenantes 

● Rôle : 

o Fournir des orientations et des commentaires tout au long du processus d’évaluation. 

● Responsabilités : 

o Participer aux réunions de planification et de revue. 

o Offrir des perspectives et des retours sur les méthodes et les résultats de l’évaluation. 

o Assister à la validation des conclusions et recommandations de l’évaluation. 

9.1.2. Lignes d’Autorité 

o Évaluateur Principal A : Rapporte directement au responsable des tâches d’évaluation. 

o Évaluateur B : Rapporte à l’évaluateur principal et collabore étroitement avec lui.  

o Responsable des Tâches d’Évaluation : Supervise l’équipe d’évaluation et coordonne 

avec le groupe de référence des parties prenantes (La coordinatrice du projet). 

o Groupe de Référence des Parties Prenantes : Fournit des conseils consultatifs et valide 

les étapes clés du processus d’évaluation (le Cawtar et quelques membres du comité de 

pilotage du projet). 

Ces modalités de gestion visent à garantir une évaluation transparente, rigoureuse et 

collaborative, avec une communication claire entre toutes les parties impliquées, permettant 

ainsi une utilisation optimale des résultats de l’évaluation. 

9. Calendrier de l’ensemble du processus d’évaluation 

 

Étape de 

l’évaluatio

n  

Tâche clé  Responsable  Nombre de 

jours 

ouvrables 

requis 

Calendrier  

 

Étape Exposés des évaluateurs Responsable des tâches  10 
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initiale pour orienter les 

évaluateurs  

d’évaluation 

(coordinateur de projet 

ou autre) 

décembre 

2024 

Examen sur dossier des 

documents clés  

Évaluateur(s) 

Achèvement de la 

conception et des méthodes 

d’évaluation  

Évaluateur(s) 

Soumettre le projet de 

rapport initial 

Évaluateur(s) 

Examiner le rapport initial 

et fournir des commentaires 

Responsable des tâches 

d’évaluation, groupe de 

parties prenantes et 

Fonds d’affectation 

spéciale des Nations 

Unies  

 

Intégration des 

commentaires et révision du 

rapport initial 

Évaluateur(s)  

Soumission de la version 

finale du rapport initial  

Évaluateur(s) 

Examiner le rapport initial 

final et approuver 

Responsable des tâches 

d’évaluation, groupe de 

parties prenantes et 

Fonds d’affectation 

spéciale des Nations 

Unies 

 

Phase de 

collecte et 

d’analyse 

des 

Recherche sur dossier  

 

Évaluateur(s)  20  

décembre 

2024  Mission technique dans le 

pays pour la collecte de 

Évaluateur(s)  
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données données (visites sur le 

terrain, entretiens, 

questionnaires, etc.) 

Phase de 

synthèse 

et de 

rapport 

Analyse et interprétation 

des résultats  

Évaluateur(s)  31 Janvier 

 

 2024 Préparation d’un premier 

projet de rapport 

Évaluateur(s) 

Examen du projet de 

rapport avec les principales 

parties prenantes pour 

l’assurance de la qualité 

Responsable des tâches 

d’évaluation, groupe de 

parties prenantes et 

Fonds d’affectation 

spéciale des Nations 

Unies  

 

Consolider les 

commentaires de tous les 

groupes et soumettre les 

commentaires consolidés à 

l’équipe d’évaluation  

Responsable des tâches 

d’évaluation  

Intégration des 

commentaires et 

préparation du deuxième 

projet de rapport 

d’évaluation  

Équipe d’évaluation  

Examen final et approbation 

du rapport 

Responsable des tâches 

d’évaluation, groupe de 

parties prenantes et 

Fonds d’affectation 

spéciale des Nations 

Unies 

 

Modifications finales et 

soumission du rapport final 

Évaluateur(s) 
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11.2. Matrice d’évaluation 

 

Critère 

d’évaluation  

Questions d’évaluation  Indicateurs  Source des 

données et 

méthodes de 

collecte des 

données 

Efficacité 

 

Dans quelle mesure l’objectif, les 

réalisations et les produits prévus du 

projet (résultats du projet) ont-ils été 

atteints et comment ? 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

Pertinence 

 

Dans quelle mesure les résultats obtenus 

(objectif, réalisations et produits du 

projet) continuent-ils d’être pertinents 

pour les besoins des femmes et des 

filles ?  

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

Efficience 

 

Dans quelle mesure le projet a-t-il été 

mis en œuvre de manière efficace et 

rentable ?  

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

Durabilité 

 

Dans quelle mesure les résultats obtenus, 

en particulier les changements positifs 

dans la vie des femmes et des filles 

(niveau de l’objectif du projet), seront-ils 

maintenus après la fin de ce projet ? 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

Impact 

 

Dans quelle mesure le projet a-t-il 

contribué à mettre fin à la violence à 

l’égard des femmes, à favoriser l’égalité 

de genre et/ou l’autonomisation des 

femmes (impact prévu et imprévu) ? 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

Production de Dans quelle mesure le projet a-t-il généré À compléter par le À compléter par le 
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connaissances 

 

des connaissances ainsi que des 

pratiques prometteuses ou émergentes 

dans le domaine de l’élimination de la 

violence à l’égard des femmes et des 

filles qui devraient être documentées et 

partagées avec d’autres praticiens ?  

ou les évaluateurs ou les évaluateurs 

Ancrage 

Territorial 

Dans quelle mesure le projet s’est-il 

intégré au tissu social, économique et 

culturel des territoires ciblés, notamment 

à travers l’implication des parties 

prenantes locales (associations, 

institutions publiques, leaders 

communautaires) dans la conception, la 

mise en œuvre et le suivi, et quelles 

actions spécifiques ont été entreprises 

pour renforcer les capacités des acteurs 

locaux afin de garantir la durabilité des 

résultats obtenus ? 

Nombre et type de 

partenariats 

établis avec des 

acteurs locaux. 

 Niveau 

d’implication des 

parties prenantes 

locales dans les 

différentes phases 

du projet. 

 Adéquation entre 

les besoins locaux 

et les actions 

mises en place par 

le projet. 

 

 

Égalité de 

genre et 

droits 

humains 

 

Critères transversaux : l’évaluation doit 

examiner dans quelle mesure les 

approches fondées sur les droits humains 

et sensibles au genre ont été intégrées 

tout au long du projet.  

À compléter par le 

ou les évaluateurs 

À compléter par le 

ou les évaluateurs 
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11.3. Fiche du bénéficiaire :     

 

TOTAL DES PERSONNES BÉNÉFICIAIRES ATTEINTES PAR LE PROJET 

Type de bénéficiaire primaire Nombre total  

Femmes et filles en situation de handicap :    

- Femmes muettes  

- Femmes sourdes  

- Femmes aveugles  

- Femmes avec un handicap moteur  

- Femmes avec un handicap mental ou intellectuel  

- Femmes avec handicap multiple  

Hommes : 22 

Autres personnes en situation de handicap (à préciser)  

Femmes et filles survivantes de violence  

Femmes réfugiées / demandeuses d’asile / déplacées 

internes 

 

Femmes vivant avec le VIH/sida  

Travailleuses migrantes  

Travailleuses domestiques rémunérées  

Personnes lesbiennes, bisexuelles, transgenres  

Femmes autochtones / de groupes ethniques  

Militantes politiques / défenseuses des droits humains  

Prisonnières  

Travailleuses du sexe  

Femmes et filles en général 262 

Autres (à préciser ici :)  

TOTAL DES BÉNÉFICIAIRES PRIMAIRES ATTEINTES        262 +22                                    

Type de bénéficiaire secondaire  Nombre total 
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Membres d’organisations de la société civile 300 

Membres d’organisations communautaires 86 

Membres d’organisations confessionnelles  

Etudiant-e-s - de l’éducation (c.-à-d. enseignants, 

éducateurs) 

22 

Représentants du gouvernement (c.-à-d. décideurs, responsables de la mise en œuvre des 

politiques) 

Professionnels de la santé (médecins, infirmières, 

médecins généralistes) 

30 

Journalistes/médias 19 

Juristes (c.-à-d. avocats, procureurs, juges) 2 

Hommes et/ou garçons  

Parlementaires 1 

Employeurs du secteur privé  

Travailleurs sociaux/assistants sociaux 86 

Personnel en uniforme (c.-à-d. police, armée, maintien 

de la paix) 

19 

Autres (à préciser ici :)  

TOTAL DES PERSONNES BÉNÉFICIAIRES SECONDAIRES 

 

  

  

Personnes bénéficiaires indirectes atteintes  Nombres totaux 

Autre (total seulement)   

TOTAL GÉNÉRAL 
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11.4. Instruments et protocoles de collecte de données 

○ Guide d’entretien / réunion avec les parties prenantes et autres 

bénéficiaires 

Les questions suivantes sont conçues pour couvrir les différents aspects du projet, et en tenant compte 

des spécificités des acteurs impliqués.  

Elles permettent d'obtenir des informations sur l'impact, l'efficacité, la durabilité et l'intégration des 

résultats du projet dans le tissu local et national. 

■ Guide général 

✔ 1.1. Pertinence 

Objectif : S'assurer que le projet répond aux besoins, aux attentes des groupes cibles 

particulièrement les femmes et les filles, et qu’il est aligné avec les priorités des parties prenantes ? 

Questions : 

1. Comment avez-vous perçu la pertinence du projet pour les femmes et filles malvoyantes, 

non-voyantes, sourdes et muettes ? 

2. Quelles sont, selon vous, les principales problématiques adressées par ce projet ? 

3. Ce projet répond-il à des besoins spécifiques identifiés dans votre communauté ? 

4. Le projet répond-il aux priorités locales, nationales ou internationales en matière de 

violence à l’égard des femmes handicapées ? 

5. Quelles améliorations suggéreriez-vous pour mieux adapter le projet aux besoins des 

bénéficiaires ? 

6. Pensez-vous que le projet a pris en compte les particularités culturelles et sociales des 

femmes et filles bénéficiaires ? 

7. Le projet a-t-il été conçu en consultation avec les bénéficiaires ? 

8. Quelles sont les attentes non satisfaites que vous avez observées dans le cadre de ce projet? 

9. Le projet a-t-il été réactif face à l'évolution des besoins des bénéficiaires au cours de sa mise 

en œuvre ? 

10. Avez-vous constaté une évolution des priorités au fur et à mesure de l'exécution du projet ? 
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✔ 1.2. Efficacité 

Objectif : Évaluer dans quelle mesure les réalisations et les produits prévus du projet (résultats du 

projet) ont-ils été atteints et comment ? 

Questions : 

1. Estimez-vous que le projet a atteint les résultats escomptés ? 

2. Quelles activités ont été les plus efficaces pour atteindre les objectifs du projet ? 

3. Quel a été le principal résultat positif observé grâce à ce projet ? 

4. Y a-t-il des résultats qui ne correspondent pas aux attentes initiales ? 

5. Quels objectifs ont été difficilement atteints et pourquoi ? 

6. Comment évaluez-vous la qualité des services fournis dans le cadre du projet ? 

7. Le projet a-t-il atteint les groupes cibles de manière efficace et inclusive ? 

8. Selon vous, le projet a-t-il permis de réduire la violence à l’égard des femmes handicapées ? 

9. Quelles sont, selon vous, les réussites majeures du projet ? 

10. Y a-t-il des résultats inattendus ou imprévus qui ont émergé durant le projet ? 

✔ 1.3. Efficience 

Objectif : Mesurer l’utilisation optimale des ressources humaines, financières et matérielles pour 

atteindre les résultats. 

Questions : 

1. Avez-vous constaté une utilisation optimale des ressources humaines et financières ? 

2. Le projet a-t-il respecté le budget prévu et les délais ? 

3. Comment évaluez-vous la gestion des ressources par rapport aux résultats obtenus ? 

4. Y a-t-il des ressources qui ont été sous-utilisées ou gaspillées ? 

5. Quelles stratégies ont été mises en place pour maximiser l’efficience ? 

6. Les activités ont-elles été réalisées selon les priorités budgétaires ? 

7. Comment la gestion du projet a-t-elle contribué à l'efficacité des actions menées ? 

8. Quels ajustements ont été faits pour améliorer l’efficience au cours de la mise en œuvre ? 

9. Les coûts du projet ont-ils été proportionnels aux résultats obtenus ? 

10. Selon vous, quels aspects du projet auraient pu être gérés plus efficacement ? 
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✔ 1.4. Génération de connaissances 

Objectif : Vérifier si le projet a permis de collecter, partager et utiliser des données et des 

informations pour améliorer la compréhension et les actions sur le terrain. 

Questions : 

1. Quelles données et informations ont été collectées pendant la mise en œuvre du projet ? 

2. Comment ces données ont-elles été utilisées pour prendre des décisions ? 

3. Le projet a-t-il contribué à une meilleure compréhension des besoins des femmes 

handicapées ? 

4. Les connaissances acquises ont-elles été partagées avec les autres acteurs du projet ? 

5. En quoi les résultats du projet ont-ils enrichi les connaissances sur la violence à l’égard des 

femmes handicapées ? 

6. Existe-t-il un système de suivi et d’évaluation permettant de documenter les progrès ? 

7. Quelles leçons ont été tirées de l’évaluation du projet ? 

8. Avez-vous observé des changements dans les pratiques locales grâce aux connaissances 

générées ? 

9. Quels outils de communication ont été utilisés pour diffuser les résultats du projet ? 

10. Les données collectées ont-elles été analysées et utilisées pour ajuster les activités du 

projet? 

✔ 1.5. Innovation 

● Objectif : Analyser si le projet introduit des pratiques novatrices ou des approches nouvelles 

dans la gestion de la violence à l’égard des femmes handicapées. 

Questions : 

1. Quelles innovations avez-vous observées dans ce projet ? 

2. Le projet a-t-il introduit des approches nouvelles en matière de prévention ou de prise en 

charge des violences ? 

3. Avez-vous constaté des changements dans les pratiques des acteurs locaux en raison du 

projet ? 

4. Quelles pratiques considérées comme novatrices ont été les plus efficaces ? 
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5. Le projet a-t-il apporté des solutions technologiques ou méthodologiques nouvelles ? 

6. Les bénéficiaires ont-ils adopté des comportements ou pratiques novatrices grâce au projet? 

7. Comment les innovations du projet peuvent-elles être reproduites ailleurs ? 

8. Les partenaires ont-ils joué un rôle clé dans l'introduction d'innovations ? 

9. Quelles innovations devraient être approfondies ou développées pour un impact plus large ? 

✔ 1.6. Ancrage territorial 

Objectif : Vérifier si le projet a réussi à s’ancrer dans les territoires cibles et à mobiliser les acteurs 

locaux de manière durable. 

Questions : 

1. Le projet a-t-il réussi à s'ancrer dans les communautés locales ? 

2. Quelles actions ont été entreprises pour mobiliser les acteurs locaux ? 

3. Les autorités locales ont-elles soutenu activement le projet ? 

4. Comment les partenaires locaux ont-ils été impliqués dans la mise en œuvre ? 

5. Quelles initiatives locales ont été renforcées grâce au projet ? 

6. Le projet a-t-il créé un réseau de soutien local qui perdure ? 

7. Quels obstacles avez-vous rencontrés pour ancrer le projet dans le territoire ? 

8. Quelles mesures ont été prises pour garantir un soutien continu après la fin du projet ? 

✔ 1.7. Durabilité / Pérennité 

Objectif : S’assurer que les résultats du projet seront durables et que les parties prenantes 

continueront à soutenir les initiatives après la fin du projet. 

Questions : 

1. Quelles actions ont été mises en place pour assurer la durabilité des résultats ? 

2. Le projet a-t-il prévu une stratégie pour la pérennité à long terme ? 

3. Quelles ressources seront nécessaires pour maintenir les activités après la fin du projet ? 

4. Les autorités locales ont-elles prévu un suivi post-projet ? 

5. Le projet a-t-il renforcé les capacités des acteurs locaux pour assurer la pérennité ? 

6. Comment évaluez-vous la viabilité financière du projet à long terme ? 

7. Des partenariats ont-ils été établis pour garantir la pérennité des actions ? 
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8. Quelles activités du projet sont les plus susceptibles de perdurer ? 

9. Avez-vous identifié des risques potentiels pour la durabilité du projet ? 

✔ 1.8. Impact 

Objectif : Mesurer l’impact du projet sur la vie des bénéficiaires, en termes de réponse à la violence, 

de sensibilisation et d'autonomisation. 

Questions : 

1. Quel impact visible le projet a-t-il eu sur les bénéficiaires ? 

2. Comment la situation des femmes handicapées a-t-elle évolué depuis le début du projet ? 

3. Le projet a-t-il contribué à une meilleure protection et une meilleure réponse face la 

violence ? 

4. Le projet a-t-il modifié les perceptions sociales vis-à-vis des femmes handicapées? 

5. Le projet a-t-il permis d’améliorer les services disponibles pour les femmes handicapées ? 

6. Quel a été l'impact sur les comportements des autorités locales et des services publics ? 

7. Avez-vous observé des changements dans la reconnaissance des droits des femmes 

handicapées ? 

8. Le projet a-t-il eu un impact sur l'autonomisation des bénéficiaires ? 

9. Quels effets à long terme attendez-vous du projet sur les bénéficiaires ? 

■ Questions spécifiques (par acteur) 

✔ 2.1. Ayant droit 

1. Comment évaluez-vous l'accessibilité et l'efficacité des services offerts par le projet pour 

répondre à vos besoins ? 

2. Quels changements avez-vous observés dans votre vie quotidienne depuis le début du 

projet ? 

3. Quelles améliorations suggéreriez-vous pour rendre les services encore plus accessibles ou 

efficaces ? 

4. Avez-vous eu l'impression que vos besoins ont été pris en compte par le projet ? 

5. Quels services du projet ont eu le plus grand impact sur votre bien-être ? 



159 
 

6. Quelles difficultés avez-vous rencontrées en participant au projet ? 

7. Le projet vous a-t-il aidé à mieux comprendre vos droits et à vous défendre ? 

8. Quelles sont les activités du projet que vous estimez les plus utiles ? 

9. En quoi le projet vous a-t-il aidé à mieux intégrer votre communauté ? 

✔ 2.2. Les partenaires associatifs 

1. Comment décririez-vous votre rôle dans le projet et son évolution ? 

2. Avez-vous rencontré des obstacles dans la mise en œuvre des activités ? Si oui, lesquels ? 

3. Selon vous, quels sont les principaux succès du projet ? 

4. Comment la collaboration avec les autres acteurs (institutionnels, autorités locales) a-t-elle 

été ? 

5. Le projet a-t-il permis de renforcer vos capacités en tant que partenaire ? 

6. Quels sont les défis que vous avez rencontrés pour garantir la bonne gestion du projet ? 

7. Avez-vous l’impression que le projet répond aux attentes des bénéficiaires ? 

8. Quelles sont les leçons tirées pour de futurs projets similaires ? 

9. Le projet a-t-il permis d’améliorer la visibilité de votre organisation ? 

10. Comment le projet a-t-il impacté votre réseau et vos partenariats ? 

✔ 2.3. Institutionnels 

1. Comment évaluez-vous la pertinence du projet pour la politique publique sur la lutte contre 

la violence à l'égard des femmes handicapées ? 

2. Le projet est-il en alignement avec les priorités et stratégies institutionnelles existantes ? Si 

non, pourquoi ? 

3. Quelles ont été les principales difficultés rencontrées dans l'intégration du projet dans les 

politiques publiques ? 

4. Le projet a-t-il renforcé les capacités des institutions locales et nationales pour lutter contre 

la violence ? 

5. Quels résultats institutionnels ont été obtenus grâce au projet ? 

6. En quoi ce projet a-t-il contribué à améliorer la coordination entre les différents acteurs 

institutionnels ? 

7. Le projet a-t-il influencé l’élaboration ou la révision de lois ou de politiques publiques ? 
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8. Comment les institutions partenaires ont-elles soutenu la mise en œuvre des activités ? 

9. Le projet a-t-il permis de développer ou de renforcer des mécanismes de collaboration entre 

les autorités publiques et la société civile ? 

10. Quelles recommandations feriez-vous pour améliorer l'impact du projet au niveau 

institutionnel ? 

✔ 2.4. Les autorités locales 

1. Quelle a été votre perception du projet en termes de pertinence pour la communauté 

locale? 

2. Le projet a-t-il contribué à renforcer vos capacités en matière de gestion de la violence à 

l'égard des femmes handicapées ? 

3. Quels résultats concrets avez-vous observés au niveau de la sécurité et du bien-être des 

bénéficiaires dans votre région ? 

4. Le projet a-t-il facilité l'accès aux services pour les femmes handicapées ? Si oui, comment ? 

5. Quelle a été la réaction des communautés locales à ce projet ? 

6. Avez-vous observé un changement dans les comportements des autorités locales ou des 

fonctionnaires suite à ce projet ? 

7. Le projet a-t-il eu un impact sur la manière dont les autorités locales abordent les questions 

de violence basée sur le genre contre les femmes portant un handicap? 

8. Quelles sont les principales difficultés que vous avez rencontrées dans la mise en œuvre des 

activités du projet ? 

9. Comment le projet a-t-il renforcé la collaboration entre les différentes entités locales ? 

10. Quel rôle les autorités locales continuent-elles de jouer pour assurer la pérennité du projet 

après sa clôture ? 

✔ 2.5. Cawtar 

1. En quoi ce projet est-il pertinent par rapport à la mission de Cawtar ? 

2. Quelles sont, selon vous, les principales réussites de ce projet au niveau de l'approche 

transversale sur le genre et le handicap ? 

3. Quels ont été les défis rencontrés par Cawtar dans la mise en œuvre du projet ? 
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4. Avez-vous observé des changements dans les pratiques locales ou régionales concernant la 

lutte contre la violence à l'égard des femmes handicapées ? 

5. Comment évaluez-vous l’efficacité de la communication et de la gestion des informations 

dans ce projet ? 

6. Quelles actions spécifiques ont été entreprises par Cawtar pour soutenir le projet et ses 

objectifs ? 

7. Ce projet a-t-il permis de renforcer les capacités des acteurs locaux (associatifs, 

institutionnels, etc.) ? 

8. Comment les résultats du projet sont-ils partagés avec les parties prenantes au niveau 

régional ? 

9. Quelles sont les recommandations de Cawtar pour renforcer l’impact du projet ? 

10. Comment Cawtar envisage-t-il de soutenir les initiatives locales ou régionales après la fin du 

projet ? 

✔ 2.6. UNFT (Union Nationale de la Femme Tunisienne) 

1. En quoi ce projet est-il en accord avec les objectifs de l’UNFT en matière de lutte contre la 

violence envers les femmes handicapées ? 

2. Quels sont les résultats spécifiques que vous avez observés grâce à ce projet pour les 

bénéficiaires féminines handicapées ? 

3. Comment le projet a-t-il contribué à renforcer la mobilisation et la prise de conscience sur la 

violence à l'égard des femmes handicapées ? 

4. Quels ont été les plus grands défis rencontrés par l'UNFT dans ce projet ? 

5. De quelle manière l'UNFT a-t-elle soutenu le projet au niveau de l'élaboration, de la mise en 

œuvre et du suivi ? 

6. Selon vous, le projet a-t-il permis d’améliorer la protection et les droits des femmes 

handicapées ? 

7. Comment l’UNFT a-t-elle contribué à la mobilisation des ressources et à la pérennité du 

projet ? 

8. En quoi ce projet a-t-il modifié la perception sociale de la violence à l’égard des femmes 

handicapées ? 

9. Quels mécanismes de suivi et d’évaluation l’UNFT a-t-elle mis en place pour mesurer 

l’impact du projet ? 
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10. Quelles recommandations l’UNFT pourrait-elle faire pour renforcer l'efficacité et la 

pérennité des initiatives dans ce domaine ? 
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11.5. Liste des parties prenantes/partenaires clés consultés  

 

Institutions Personnes 

Souleima Majeldi ep Mansouri ( Ph-D)  
 

La Coordinatrice du projet- 
CAWTAR 

Hedia Bel Hadj Youssef  Cheffe d’unité de la 
documentation- CAWTAR  

Olfa Zahar Financière - CAWTAR 

Lobna Najjar Journaliste- CAWTAR  

Psychologue, Expert(e)s/Fournisseurs Hayet Ouertani  

Expert(e)s/Fournisseurs Imed Zouari 

Expert(e)s/Fournisseurs / Reflexions Manal Hammami 

Juriste/ Expert(e)s/Fournisseurs Monia Kari  

Expert(e)s/Fournisseurs (sfax) Mohamed Kammoun  

Association IBSAR Basma Soussi 

HI Ismahan Bourogua 

OTDDPH Bouraouia Aguerbi 

AVST Haifa Gebs 

ATFD ( kairoauin) Khould Ben Said  

Centre d’hébergement Tataouine 
● Meriem hijaji 
● Nabiha hedya 
● Hajer bettaieb  

UNFT Tataouine Amel Sghaier 
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TAMSS Darine El Ouaer 

Centre Amen Sidi Thabet Basma Abida 

Bénéficiaire Nour (pseudonyme)  

Municipalités de Sfax et de Sousse  3 Elus municipaux (*) 

(*) pour des soucis de protection de DP, les noms n’ont pas été mentionnés 

 

11.6. Liste des documents examinés 

- Document du projet “pour que l’Invisible soit visible” 

- Rapports d’avancement du projet - Année 1 –N1 (01/06/2021 - 30/11/2021) 

- Rapport Annuel – Année 1- N2 (01/06/2021 - 31/05/2022) 

- Rapports d’avancement du projet - Année 2 – N3 (01/06/2022 - 30/11/2022) 

- Rapport Annuel – Année 2- N4 (01/06/2022 - 31/05/2023) 

- Rapport Final du projet - Année 3 – N5 (01/06/2021 - 30/05/2024) 

- Rapport Final du projet - Année 3 - N6 (01/06/2021 - 30/05/2024) 

- Rapport Financier approximatif fourni par Cawtar à la date du  21 janvier 2025 

- Policy Brief avec UNFPA  

- Charte de la Coalition 

- Dossier de Presse de clôture du projet 

- Document de Mesure d’audience Radio des foyers en Tunisie 

- Reportage sur la campagne médiatique « Ne m'ignorez pas et lisez mon compte » 

- " ᢝ ᢔᣍش وأقرا حساᛳ25 "ما تتجاهلن novembre – 03 décembre 2024 

- Rapport de mission sur la campagne de plaidoyer 

- Rapport des sessions de formations des femmes mal et non-voyantes, sourdes et 

muettes  

- Rapport Financier approximatif fourni par Cawtar à la date du  21 janvier 2025 

- Rapport Narratif : Les activités du renforcement des capacités des jeunes du groupe 

Media de la communauté sourde et malentendante, AVST Média - CAWTAR 
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- Document d’amendement de l'accord de coopération de projet entre CAWTAR et ONU-

FEMMES 

- Plan de communication de la campagne de plaidoyer 

- Rapport étude qualitative “pour que l’Invisible soit visible” 

- Rapport sur “les Manifestations de la violence dans l'éducation familiale de la 

fille/personne avec un handicap sensoriel (audio et visuel)” 

- Les rapports d’achèvement des travaux des centres d’hébergement de Sidi Thabet et de 

Tataouine. 
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Photos de la mission d’évaluation du projet 
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